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Crise des experts: 
retourner sa veste ou 
baisser son pantalon ? 
(p. 10-11) 


Reportage: 

les « HLM du futur » 
garantis sans 
pauvres (p. 12-13) 


Fatals Flatteurs: 
leurs victimes 
en redemandent (p. 7) 


Démontage: 
les mirages de la 
diversité (p. 16-17 





LES Co RCE ET 
Paulson des 
sans-culottes (p. 18) 
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Le courrier du cœur 


Date : 29 septembre 2008. 
Objet: Planbiste du 23. 


Bien que non moustachu, je me 
laisse parfois aller à l’autopromotion, 
aussi je vous envoie cette photo- 
souvenir de la grève du 23 sep- 
tembre, place de la Préfecture à 
Grenoble (10 ventes sans forcer: je 
pratique le minimum syndical ces 
| jours-là aussi). 

Concernant le forum de Libération, 
® j'y ai fait un saut. et j'ai fait chou 
blanc! 

En effet, mes pires prévisions se 
sont réalisées : incapable de rendre 
la monnaie sur les billets de 500 eu- 
ros, je n'ai pu placer un seul Plan B! 
Quant aux cartes Visa Premier, Gold 
et Platinum, je n'en parle même pas: tant que vous n'équiperez pas vos 
diffuseurs d’un TPE, terminal de paiement électronique, ne comptez 
pas faire de miracle dans ce genre d'endroit. 

J'ai tenté de me réfugier dans l'alcool mais ce fut désastreux. Déjà, le 
demi du bar de la MC2 est à 3,50 euros, mais là n’est pas le plus grave: 
j'y ai en effet rencontré Jack Lang! Cédant à la panique, j'ai tout lâché 
pour prendre la fuite et laissé en plan mes exemplaires sans les avoir 
vendus. 

Désormais ruiné, j'en appelle à la solidarité des diffuseurs et compte sur 
une souscription substantielle auprès de vos lecteurs. 


Frédéric 


NDLR : La photo ci-dessus a été malencontreusement retouchée 
par notre maquettiste. Nous pésentons à Frédéric et à nos lecteurs nos 
plus sincères excuses. 


Qui! Je Veux 
| pétruire le PP! 


| je m'abonne au Plan B 
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du Plan B. Rejoignez-les ! Faites-vous connaître par courrier postal ou électronique. 


Le Plan B vous mettra en contact avec les correspondants de votre région. 
Le Plan B, 40, rue de Malte, 75011 Paris.41. Mèl : admin@leplanb.org 





L'armée mexicaine du Plan B : 


Direction de la publication : Gilles Balbastre + Direction des opérations : Olivier Cyran, Élodie 
Couratier - Direction granitique : Pierre Rimbert, Julien Brygo + Direction du bon goût : Marc 
Pantanella, Mathieu Colloghan + Direction agricole : Alain Accardo, Éric Dourel, Dominique 
Pinsolle + Direction tricéphale : Benoît Breville, Antoine Schwartz, Renaud Lambert + Direction 
des études : Claude Pfeffer, Mathias Reymond + Direction du savon à barbe : Denis Perais, 
Pierre Souchon * Direction délicieuse : Clothilde Dozier, Samuel Dumoulin « Direction assistée : 
Philippe Roux, Denis Souchon + Direction logistique : Sébastien Marchal, Antoine Bureau + 
Direction des portes & fenêtres : Bench, Botox, LL de Mars * Direction de la propagande : Yvon 
Bureau, Philippe Monti, Mabic + 

2 + Le Plan B, numéro 16 - déc, 2008 


Impatience 


[..] J'attends avec impatience le cadeau de réabonnement que tu m'as promis (je 


| choisis la poupée gonflable « Claire Chazal ») et te souhaite bonne continuation. 


NDLR : Nous ne disposons pas de cet article, que vous trouverez sans peine auprès 
du service commercial de TF1. À défaut, vous pouvez faire la joie d’un(e) de vos 
ami(e)s en souscrivant à l'offre ci-dessous. 


Opération Spéciale «Nouvel an sardon » 


Pour en finir avec les cadeaux inutiles et onéreux promus dans les suppléments de fin d'année 
de la presse qui ment, Le Plan B vous propose d'offrir à vos proches son abonnement d'un an. 
La première livraison sera accompagnée d'une reproduction au format AS d'un chef-d'œuvre 
de l'art contemporain, la très célèbre « Joconde moustachue » réalisée par notre ministre des 
Beaux-Arts (délai de réception de 5 jours). 





* 15 € pour l'Europe; 17 € pour le reste du monde 
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[...] Je connais des gens qui sont capables de réciter le ca- 
téchisme de LO avec beaucoup de conviction, mais qui font 
mine de considérer Le Plan Bcomme une aimable rigolade. 
Notre belle société fabriquerait-elle des dévots ? 

Le sardon de base n’a aucune idée de ce que peut être la dif- 
fusion du journal et ses éventuels progrès. Est-ce un secret 
d'État, ou les chiffres sont-ils trop déprimants ? 

















ue sand 


J'apprends dans Le Plan B n° 15 (excellent!) qu'il existe 
une diffusion militante du journal. J'ai pour ma part essayé 
de le faire connaître en en distribuant des exemplaires ici 
et là. J'aimerais bien que Le Plan B me mette en contact 
avec les correspondants de ma région —- même s'il y a des NA 
moments où je doute que cette espèce-là existe en Vendée. f = tons que 4 o0U abonnés. L est ina 
La sardonie libre est certainement à des années-lumière de @ ceptable: pour que l'équipe pui 
notre bon vicomte et de son Puy-du-Fou…. Ci-joint, à tout | #  léler 1a crise autour a'un 
hasard, une enveloppe à mon adresse pour la réponse. En |: | 
ces temps de rigueur et d’austérité, il n'y a pas de petites Hrossian, ce chiffre 
économies. Et comme dirait Barroso dans notre belle langue D vement hançcnir la barre des 5 00 
maternelle européenne : « Long Live the Plan B!» Ra an avant Noël, Par ici l 

Marie-Claude OR be 


ramequin 
caviar Béluga ache chez PI 


imperqan 


du Plan B: À 


40, rue de Malte, 75011 Paris. 
Mèl : admin@leplanb.org 








Le Salon des pharisiens 


Stupéfaits par la connivence de leurs employeurs avec Nicolas Sarkozy, des journalistes entrent en résistance. Pendant que 
les uns défilent sous la pluie, les autres organisent des soirées mondaines au théâtre de la Colline. Reportage. 


24 octobre 2008 : c’est le Grand Soir d’Edwy Plenel. Ou 
plutôt sa grande soirée. Mondaine, s’entend. Au théâtre 
de la Colline, à Paris, on milite « Pour une presse libre et 
indépendante ! ». Pourquoi « libre et indépendante » ? Parce 
que, après avoir accepté de participer aux états généraux 
de la presse lancés par Nicolas Sarkozy sur proposi- 
tion de Laurent Joffrin, Edwy Plenel et son site Internet 
Mediapart ont démonstrativement claqué la porte. Une 
participation, une démission : deux occasions de faire par- 
ler de soi. 
Au théâtre ce soir, les témoins défilent au micro devant 
une assistance mollassonne. Ex-patrons de journaux, 
scribouillettes et scribouillards, blogueurs en goguette, 
baroudeurs moustachus, présidents de clubs de la presse, 
chefs de sociétés de rédacteurs et notables du clavier, tous 
indignés du trop peu de considération que les puissants 
leur accordent. Derrière le pupitre, Edwy Plenel, ancien 
directeur de la rédaction du Monde, et Jean-François 
Julliard, secrétaire général de Reporters sans frontières, 
prennent prétexte de l’interventionnisme sarkozien pour 
se refaire une virginité. 


Lavement idéologique 


La soirée des nouveaux résistants débute par une 
intervention d’Alain Genestar. Licencié par Arnaud 
Lagardère-Sarkozy en 2006 pour avoir oublié de censu- 
rer une couverture de son hebdo sur Cécilia Sarkozy, l’an- 
cien directeur de Paris Match tâche de hisser à la hauteur 
d'Albert Londres son destin de roi fainéant de la presse 
people. « Je me sens un peu écrivain », susurre-t-il en préam- 
bule à une longue séquence promotionnelle pour son 
dernier livre. Puis il glorifie « un très bon confrère, Laurent 
Joffrin ». Le Plan B pouffe en se remémorant les exploits 
de celui qu'Edwy Plenél érige en héros de la « presse libre 


et indépendante ». 


Du courage, Genestar n’en manque pas. Il a osé lécher les 
livres de BHL (Paris Match, 30.4.08) et a défendu le « oui » 
à la Constitution européenne avec des arguments forts : 
« “Oui”, ce joli mot prononcé avec le sourire (regardez-vous devant 
un miroir en disant oui et vous verrez votre visage sourire) » (Paris 
Match, 5.5.05). Seul contre tous — ou presque -, il a fustigé 
la « collection, prestigieuse et ruineuse, d'avantages sociaux que 
le laisser-faire de la politique, sombrant dans un naufrage élec- 
toraliste, a baptisé “acquis sociaux” » (Paris Match, 22.9.05), 
tout en publiant, le même jour, un reportage de 22 pages 
sur le mariage de la fille du milliardaire Bernard Arnault, 
propriétaire du groupe LVMH. « Jamais à Match nous ne 
critiquons la presse » (22.9.05), a-t-il martelé. Dans la salle, 
des spectateurs comprennent que les travées du théâtre 
de la Colline sont décidément moins dangereuses que le 
maquis du Vercors. 

D'autant que Laurent Mauduit attrape le micro. Plenel- 
boy longtemps appointé au Monde, il y endura toutes les 
contraintes jusqu’à ce que son chef adoré en soit expulsé 
à coups de pied aux fesses. Réfugié à Marianne (qui offre 
une seconde vie aux rosses expirantes de la presse pari- 
sienne), Mauduit dénonce avec beaucoup d'originalité les 
propriétaires de médias proches du pouvoir. Quand les 
équipes du Plan B et d’Acrimed exposaient au grand jour 
ce phénomène, il y a huit ans déjà, Plenel et ses sbires 
comparaient leurs publications sardones aux journaux 
d’extrême droite des années 1930. 


Puisqu’il récupère aujourd’hui ce qui lui répugnait hier, 
rappelons quelques exploits de l’ancien directeur de la 
rédaction du Monde. Edwy Plenel, c'est trois «unes » (4, 12 
et 19 mai 2001) et 27 pages consacrées à l'émission « Loft 
Story ». C’est la création, en mars 2001, du supplément 





Argent ! du Monde et la multiplication des suppléments 
cadeaux (« gamelle pour chat en porcelaine et or », 628 euros 
[7.12.02]). C’est une succession de faux scoops!. C’est la 
manchette « Elle l’aime encore » (6.3.99), témoignage 
exclusif de Monica Lewinsky, la maîtresse de Bill Clinton. 
C’est « la dure et juste loi des marchés financiers » chantée à la 
«une » (lire p. 10-11). 


Une nouvelle affaire Dreyfus 


Mais Edwy, c’est aussi le rendez-vous Place Beauvau un 
samedi de mars 2003 où, comme Plenel l’a lui-même 
reconnu dans Marianne(18.3.06), Colombani et lui deman- 
dent conseil à un ministre de la Police nommé Nicolas 
Sarkozy sur la meilleure manière de réagir au livre de 
Pierre Péan et Philippe Cohen La Face cachée du Monde. 
C’est enfin et surtout l'indépendance : elle consista pour 
Plenel à grimper sur une table en pleine assemblée géné- 
rale de la Société des rédacteurs du Monde pour exhor- 
ter ses troupes à voter l’entrée en Bourse du quotidien 
(Libération, 23.10.01) ; à promouvoir les accords capitalis- 
tiques qui lièrent le destin du Monde à celui de Lagardère ; 
à cautionner les montages financiers byzantins concoctés 
par son ami Alain Minc («Je suis fier d'être son ami », feu- 
lait-il sur France 2 [6.3.03]) ; à revendiquer en tant que 
directeur adjoint de la SA Le Monde la stratégie d’endet- 
tement du groupe échafaudée par Jean-Marie Colombani 
(« Pour moi, c’est un frère », confesse-t-il à Philippe Labro 
[France 3, 6.2.03)). 


« Quand j'ai pris le TGV, je me suis dit : “Qu'est-ce que je vais leur 
raconter ?” Je me suis endormi, d’ailleurs. » Philippe Brunet- 


Rendement annuel moyen 
des actions à Wall Street au cours 
des vingt-trois présidences 
républicaines : 8,66 %. 
Rendement annuel moyen 
des actions à Wall Street 
au cours des seize présidences 
démocrates : 8,97 %. 
(Etude du Vangard Group, citée 
par US. News & World Report, 
17.11.08.) 

















Proportion de femmes parmi 

les 37 301 journalistes titulaires 
d’une carte de presse en 2007: 43,3 %. 
Proportion de femmes 

parmi les 5601 journalistes pigistes 
(les plus précaires) : 50,1 %. 
Proportion de femmes parmi 
les 521 directeurs de journaux 
anciens journalistes : 15,7 %. 
(Commission de la carte d'identité 
des journalistes professionnels.) 


Nombre de tribunes signées par BHL 
dans Libération en une décennie, 
de 1995 et 2005: 7. 


Leconte, responsable de Lyon Mag, a le sommeil commu- 
nicatif. L'assistance ronronne jusqu’à ce qu’un entracte 
viennent la secouer (de rire). Sur un ton dramatique, deux 
comédiens lisent des textes sur le journalisme (Victor 
Hugo, Albert Londres, etc.) comme s’il s'agissait de récits 
de rescapés des camps de la mort. Prenant conscience 
du ridicule de la situation, François Marthouret adopte 
une diction moins grave. Anouk Grinberg, elle, tremble 
d’émotion. Les spectateurs quittent la salle en masse. 
Plenel, décomposé, se précipite au micro: 

« Ne partez pas!!! Il y a une deuxième partie. Elle est meilleure 
encore que la première! » 


Le clou du spectacle sera enfoncé par les « experts ». 
Entre Cyril Lemieux, « sociologue » france-culturé, et le 
philosophe Jacques Bouveresse, fleuve d’esprit détourné 
dans la gouttière de Mediapart, Géraldine Muhlmann 
démontre qu’on ne passe pas par hasard de l’École nor- 
male supérieure à RTL (lire p. 4) 
Coauteure d’un livre avec Plenel, 
Géraldine lève le voile surune # 
nouvelle affaire Dreyfus. Elle 
accuse: « Laurence Ferrari, c'est 
dégueulasse ce qu'on lui fait subir. 
[...] On est presque en train de lui 
reprocher d’être blonde. » 








1 Faux « scandale de Panama » inventé en 1991, 
faux plan « Fer à cheval » de l’armée serbe inventé en 

1999, faux chiffres de cagnotte budgétaire en 2000, faux clones raé- 
liens en 2002, etc. 


Nombre de tribunes signées par BHL 
dans Libération depuis qu'il est 
actionnaire et membre du conseil Ÿ 
de surveillance de ce quotidien, 

soit entre 2006 et le 1° octobre 2008: 5. 
Nombre d'articles évoquant BHL 

dans Libération entre 1995 et 2005: 349, 
soit une fréquence de 2,6/mois. 

Nombre d'articles évoquant BHL 

dans Libération entre 2006 et le 1°’ octobre 
2008: 113, soit une fréquence de 3,42/mois. 
(Institut statistique sardon.) 
















Proportion d'ouvriers ayant voté « non » 
au traité de Maastricht (1992) : 58 %. 
Proportion d'ouvriers ayant voté « non » 
au TCE (2005) : 81 %. 

Proportion des chroniqueurs 

de France Inter entourant Demorand 
(Val, Colombani, Maris, Guetta, 
etc.) ayant voté « non », Demorand 
compris : O %. 
(Sofres, 
Le Plan B.) 





- 


Le Plan B, numéro 16 - déc. 2008 + 2 


« On refait le monde » sur RTL 


Les sous-doués 


Appelées au chevet des places 
financières, les Grosses têtes de RTL 
ont livré leur diagnostic : les banques 
françaises se portent à merveille, 
l'Europe se couvre de gloire et Sarkozy 


doit accélérer ses réformes. 


ous les jours, à l'heure de l’apéro, 
des journalistes viennent sur RTL 
échanger pistaches et saucissettes 
au cours d’un « débat riche et vivant » animé 
par Nicolas Poincaré. L'équipe de « On 
refait le monde » se compose de débris du 
Monde, de TF1 et de Canal Plus (Edwy 
Plenel, PPDA, Valérie Lecasble), d’évan- 
gélistes du marché (Michel Godet, Ivan 
Rioufol, Alain-Gérard Slama, Robert 
Rochefort) et de chroniqueurs maison 
(Guy Carlier, Alain Duhamel, Christian 
Menanteau). Sans oublier la philosophe 
antirides Géraldine Muhlmann, la mas- 
seuse bayrouiste Anne-Sophie Mercier 
(Charlie Hebdo), ou encore, diversité oblige, 
des confrères étrangers qui aiment la 
France mais détestent les syndicats, 
comme Ted Stanger (lire p. 6). 


Le cercle des incompétents 


Depuis la rentrée, cet attelage hennis- 
sant relève le défi de disserter sur la crise 
financière. Dans un premier temps, les 
« polémistes » s’acquittent de leur tâche 
en récitant le bénédicité de la ministre des 
Finances, Christine Lagarde : de même 
que le soleil se lève à l’est, les banques fran- 
çaises sont solides comme le roc. « {y a en 
France deux établissements qui sont plutôt en 
bonne santé, qui sont peu touchés par la crise des 
subprimes. Ily a BNP-Paribas, bien sûr, |.…] et 
la Société générale », déclame Anne-Sophie 
Mercier le 15 septembre, copiant presque 
au mot près les déclarations officielles. 


Robert Rochefort, 
directeur du Credoc 
et sociologue de service, 

aussi qualifié pour évaluer les ratios d’une 
banque qu’une langouste pour réparer 
une horloge, est catégorique : « Est-ce qu'il 
y a un risque de voir en France une banque faire 
faillite ? Non! » Que le roc se transforme 
en craie, avec la faillite du groupe franco- 
belge Dexia par exemple, et on élargit le 
champ: ce sera l’occasion de chanter les 
louanges de l’Europe, comme dans cette 
saynète du 30 septembre : 

Rochefort: « Après Fortis, Dexia est le 
deuxième sauvetage qui prouve qu'il y a un 
embryon d'Europe qui fonctionne. 












Duhamel: Au lieu que l’Eu- 
rope soit la victime de spécu- 
lations américaines, 
elle pourrait deve- 
nir un acteur 
capable de défendre ses 
intérêts! 

Rochefort: Jean-Claude Trichet 
et la Banque centrale européenne 
sont au rendez-vous de l'Histoire. 

Duhamel {qui ne veut pas rater un 
léchage de Trichet] : Absolument ! 
Rochefort: Etpourquoi ils sont au rendez-vous 
de l'Histoire ? Parce qu'il y a une institution qui 
a été créée et qui leur donne une responsabilité. 
[...] L'Europe a une chance historique. » 


Élucider les causes de la crise ? Autant 
demander à un coussin péteur de jouer 
une sonate pour violoncelle. Lorsqu'ils 
butent sur un problème insoluble, les gros 
calibres du Parti de la presse et de l'argent 
(PPA) ont le choix entre deux issues de 
secours: la « complexité » et l’« irrationa- 
lité ». Laquelle vont-ils emprunter ? Ted 


NE JAMAÏS FAIRE APPEL Aux DAVEUX DE RTL FouR RÉPARER SA MACHINE À LAVER. 
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RTL remet Rouillan en prison 


Lentretien accordé par Jean-Marc Rouillan 
à L'Express - en fait, à un pigiste qui a re- 
vendu la marchandise au plus offrant - a 
produit l'effet d'une overdose de Viagra 
sur les poussahs de RTL. Quelques heu- 
res à peine après sa parution, le 1° octo- 
bre, l'équipe d'« On refait le monde » est 
déjà surexcitée. « Il fait un peu peur sur 
la photo », frissonne l'animateur, Nicolas 
Poincaré. Le fait que l'ex-membre d'Ac- 
tion directe, en semi-liberté après 21 ans 
de prison, annonce son adhésion au NPA 
de Besancenot met l'écume aux lèvres de 
Michel Godet. « Jusqu'ici je pensais que 
notre ami Besancenot était un peu l'équi- 
valent à gauche de ce qu'était Le Pen à 
droite, postillonne l'économiste. Mainte- 
nant, c'est clair: qu'aurait-on dit à cette 
même antenne si Le Pen avait pris un an- 
cien nazi d'Ouradour-sur-Glane dans ses 
équipes ? On aurait crié au scandale, au 
fascisme. Eh bien là, il y a fascisme de 
gauche comme il y a fascisme de droite 
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et je trouve que c'est scandaleux et j'es- 
père qu'on va le remettre en prison, ce 
M. Rouillan ! » 


La voix suraiguë, Alain-Gérard Slama 
glapit: « Il ne demande qu'à retourner 
en prison ! [...] Il ne doit pas avoir encore 
beaucoup de capacités intellectuelles, le 
pauvre bonhomme ! » 


Deux semaines plus tard, la justice remet- 
tait Rouiïllan derrière les barreaux. Dans 
l'interview, celui-ci avait simplement ré- 
pondu à une question sur ses actes pas- 
sés: « Je n'ai pas le droit de m'exprimer 
là-dessus. Mais le fait que je ne m'expri- 
me pas est une réponse. Car il est évident 
que si je crachaïis sur tout ce qu'on avait 
fait, je pourrais m'exprimer. Mais par cet- 
te obligation de silence, on empêche aus- 
si notre expérience de tirer son vrai bilan 
critique. » De cette expérience, Le Plan B 
tire d'ores et déjà un bilan: mieux vaut se 
taire que parler à un journaliste. 





Stanger se lance le premier : « Nous som- 
mes dans un pays irrationnel. » « Oui, évi- 
demment », approuve Robert Rochefort, 
tandis que Guy Carlier s’engouffre dans 
la brèche en notant qu’« il y a quelque chose 
d’irrationnel » dans la débâcle financière 
(10.10.08). Le concept infusera pendant 
deux semaines, jusqu’au verdict final de 
Christian Menanteau : « On baigne dans 
l’irrationalité absolue » (24.10.08). 


Mais ce sortilège ne suffit pas à meubler 
l’antenne. Alors on empoigne le hochet 
à deux boules: le bien (les marchés) et 
le mal (la crise). Depuis le début, Michel 
Godet, le nain horticole des Arts et 
Métiers, bafouille inlassablement que 
« c’est parce qu'on n'a pas respecté l'éthique » 
que la finance exagère (23.9.08). Mais 
voilà qu’à son tour PPDA souhaite « parler 
un peu de morale, parce que les gens qui écou- 
tent doivent être sensibles à ça ». Allaité pen- 
dant vingt et un ans au biberon éthique de 
Martin Bouygues, l’ancien présentateur, 


analysent la crise 


qui se proclame désormais « journaliste 
déchaïné », se désole de constater que « la 
spéculation a pris le dessus sur la morale finan- 
cière » (6.10.08). Mais la morale financière 
impose de ne pas maltraiter les banquiers. 
Or, depuis le sketch de Nicolas Sarkozy 
sur la nécessité de « réguler le capitalisme », 
la crainte du péril rouge hante les studios 
de RTL. Le chef de l’État « va trop loin », 
s’alarme Alain-Gérard Slama, éditorialiste 
au Figaro. « Il s’est laissé aller, entraîné sans 
doute par la plume de Guaino, à des discours 
contre le marché qui sont tout à fait redoutables. 
Parce que je voudrais bien savoir comment une 
économie pourrait fonctionner sans le marché » 
(1.10.08). 


Capitalisme, ce « bouc émissaire » 


Le risque de voir Sarkozy éliminer le mar- 
ché traumatise également Michel Godet. 
Épongeant la sueur froide qui ruisselle 
sur son micro, il se met machinalement 
à psalmodier les cantiques du michelgo- 
disme!: « On n’a pas le courage de faire les 
réformes qu'il faudrait. |..] Moi je suis pour 
plus d’État là où le marché fait défaut, mais 
plus de marché là où L État est impotent - et, 
dans bien des domaines, il y a trop d’État, dans 
notre pays particulièrement » (1.10.08). Trois 
semaines plus tard, l'Élysée, pour plai- 
santer, évoque la possibilité de contrôler 
l'utilisation des milliards de fonds publics 
versés aux entreprises. Ce qui, aux yeux 
d’Alain-Gérard Slama, signifie que les 
chars soviétiques sont déjà aux portes 
de Paris: « Le contrôle par l’État de l'argent 
distribué aux entreprises, qu'est-ce que ça veut 
dire ? Ça veut dire une intrusion de plus en plus 
grande dans l'activité entrepreneuriale. |.…] Il 
y a quand même une démarche qui n'est pas du 
tout une démarche du Sarkozy libéral mais qui 
est une démarche de l'intervention, du contrôle, 
de l'extension de l’État » (28.10.08). 


Désireux lui aussi d’étoffer son dossier de 
candidature pour l’obtention de la laisse 
d’or du Plan B, Ivan Rioufol, du Figaro, fus- 
tige «un interventionnisme d’État qu'on croyait 
être de la vieille école ». D'ailleurs, pour ce 
camarade de tranchée de Philippe Val, la 
crise n’est qu’une « mise en Scène pour accuser 
de tous les maux le capitalisme financier, parce 
que c’est devenu très à la mode. Et, derrière le 
capitalisme financier, il faut également com- 
prendre le libéralisme, les États-Unis, etc. Il y a 
une sorte de bouc émissaire qui se dessine autour 
de cette affaire-là, alors que la crise économique, 
en tout cas en France, n'est pas due naturelle- 
ment aux subprimes. Elle est due naturellement 
à la gestion déplorable de trente ans d'étatisme» 
(2.10.08). La crise, un complot ourdi par le 
commissariat au Plan et l'extrême gauche 
islamo-nazie ? C’était sur RTL, « la pre- 
mière radio de France ». 





1 Lire « Le michelgodisme expliqué aux enfants », 
Le Plan B, n° 11, décembre-janvier 2007. 





Les marchés financiers se démocratisent 


Crédits toxiques pour habitat social 


La Caisse d'épargne a piégé des baïlleurs sociaux de Toulouse avec des produits 
financiers risqués. Pour les locataires de leurs HLM, c'est la preuve que la crise 


financière n'a oublié personne. 


bjet depuis trois mois d’une tapageuse campagne 

de médisance, la spéculation financière a pour- 

tant consenti un vaste effort de démocratisation. 
Ses produits dérivés n’inondent pas seulement les places 
boursières mondiales, ils irriguent aussi les quartiers 
populaires des villes françaises. La preuve à Toulouse, où 
une société de HLM a grillé 600 000 euros en deux ans 
grâce aux crédits toxiques de la Caisse d'épargne. 
L'affaire remonte à 2004, lorsqu'un important promoteur 
local de logements sociaux, Patrimoine Languedocienne, 
cherche à financer un projet de construction au moyen 
d'emprunts souscrits au taux du livret A. Comme ce taux 
suit depuis peu la courbe menaçante de l'inflation, la 
société de HLM demande à sa banque, l’Ecureuil régio- 
nal, de lui dénicher un contrat de prêt sur mesure, c’est-à- 
dire le moins risqué possible. 


« Gagnante à tous les coups » 


Elle va être servie. Institution d’épargne populaire répu- 
tée pour sa « gestion de bon père de famille », la Caisse 
d'épargne a trompé son monde en élaborant toutes sortes 
de circuits savants pour arroser la table de jeux mondiale, 
dévoilant à l’occasion une forte capacité à miser au pire 
moment et même — on ne prête qu'aux riches, mais par- 
fois on peut aussi les plumer un peu -— à faire perdre 25 mil- 
liards d’euros à ses actionnaires éplorés!. 

Mais cela, en 2004, les bailleurs sociaux de Midi-Pyrénées 
l’ignorent. Pour la plupart d’entre eux, la banque est 
depuis longtemps un partenaire privilégié qui siège dans 
leurs conseils d’administration et finance nombre de leurs 
opérations. Logique, en un sens, puisque c’est aussi l’Écu- 
reuil qui tient la clientèle des locataires, ceux des quartiers 
de HLM que ses amis bailleurs repeignent ou maltraitent 
à leur guise. 

La Caisse d'épargne redirige donc Patrimoine vers l’une 
de ses filiales plus feutrées, la banque d’affaires Ixis 
(devenue depuis Natixis). Laquelle recommande à la 


La muette du Midi 


Une affaire ? Quelle affaire ? Les crédits toxiques 
fourgués par la Caisse d'épargne à des sociétés de 
HLM de Midi-Pyrénées n'ont pas passionné la presse 
locale. À l'exception d'un petit article façon AFP 

paru le 4 novembre, La Dépêche du Midi a observé 
un silence de dentellière sur les swaps. 

Il est vrai que l'Écureuil est l'un des annonceurs 

les plus généreux du journal de Jean-Michel Baylet, 
qu'il vient d'abreuver d'une nouvelle liasse 

de réclames en octobre et novembre. 

Ses talents dans ce domaine font d'ailleurs autorité. 
Deux années consécutives (2006 et 2007), le Syndicat 


société HLM une « stratégie gagnante à tous les coups »: le 
«swap » (contrat d'échange de taux), un produit financier 
hautement inflammable qui permet, dans le cadre d’un 
emprunt, de substituer un taux variable à un taux fixe. 
On est loin des instruments de couverture censés garantir 
la stabilité de l'emprunt. Mais le bailleur plonge les yeux 
fermés. Pourquoi se méfier d’un « produit » dont tous les 
croupiers, notables et spécialistes ne cessent de louer les 
performances ? 

De toute façon, la Caisse d’épargne siège à son conseil 
d'administration. Ses recommandations s'imposent donc 
d’elles-mêmes. 





Entre juillet 2004 et février 2005, Patrimoine va souscrire 
deux contrats swap, pour un total de 20 millions d’euros. 
Advient ce qui devait advenir. Au lieu de se maintenir 
ou de baisser, les taux d’intérêt initiaux de 2 % s’envo- 
lent à 6 % deux ans plus tard, laissant un gros trou dans 
la trésorerie du promoteur de HLM. Celui-ci tente de 
négocier avec la banque, qui l’envoie paître. Ulcéré de se 
voir traité comme un ménage surendetté, le bailleur porte 
alors plainte devant le tribunal de commerce de Toulouse 
pour « défaut de conseil » et « tromperie ». 

L'audience, en mars 2008, va offrir un spectacle distrayant. 
L'Écureuil jure n’être « pas intervenu dans les opérations liti- 
gieuses », mais admet avoir empoché une commission 
d’« apport d'affaires » de 0,1 % sur les swaps de son pigeon 
HLM, soit 20000 euros. Le banquier, tenu à une obliga- 
tion de mise en garde, a omis par ailleurs d’avertir son 


client de l’envolée du crédit et de lui proposer d’autres 
produits moins toxiques. Au tribunal, c’est l’occasion 
d’un cours de rattrapage sur les tuyaux crevés de l’indus- 
trie financière, « ces produits de casino qui ont fait florès il 
y a quelques années et qui se cassent la gueule aujourd’hui », 
comme se lamente le patron de Patrimoine, Daniel 
Leclerc. Compatissants, les juges résilient sur-le-champ 
les contrats de prêt et condamnent la Caisse d’Épargne 
et Natixis à verser une provision de 600000 euros à leur 
client, le temps que des experts judiciaires démontent 
l'usine à gaz et fixent le montant réel du préjudice?. 


« Pas très bien maîtrisé » 


Cette affaire, une première en France, peut paraître anec- 
dotique au regard des 750 millions d’euros dilapidés en 
quelques jours par la Caisse d’épargne (et non par un tra- 
der) sur le marché des dérivés actions. Mais elle pourrait 
faire tache d’huile. En 2007, dans la foulée de Patrimoine, 
deux offices publics d'aménagement et de construction 
(Opac), l’un de Tarbes, l’autre de Toulouse, ont assigné 
la banque à leur tour. Cette fois, préférant éviter un tri- 
ple procès, l’Écureuil a transigé à l’amiable avec les plai- 
gnants. Mais, en juin 2008, c’est un nouveau mécontent, 
une société d'économie mixte de construction à Tarbes, 
qui hurle contre ses swaps à 20 millions d’euros. Dans la 
région, huit sociétés et offices de HLM seraient tombés 
dans le même panneau. 

Combien sont-ils à l'échelon national ? Dans son dernier 
rapport annuel, la mission interministérielle d'inspection 
du logement social (Miilos) évoque l’usage « de plus en 
plus fréquent mais pas toujours très bien maîtrisé » de produits 
spéculatifs par les bailleurs sociaux, sans pour autant four- 
nir d'évaluations chiffrées. Comme le déclare au Plan B 
un avocat d’affaires toulousain, « ce sont surtout les loca- 
taires qui risquent au bout de compte de supporter les frais de 
ces affaires ». Tout pour le peuple, surtout l'addition : ce 
n’est pas sans raison que la Caisse d'épargne se proclame 


« banque populaire ». 





1 « Comment les actionnaires de Natixis se sont fait rincer de 25 mil- 
liards », Le Canard enchaïné, 19.11.08. 


2 Prévue début novembre, l'audience de « mise en état » a été repous- 
sée à fin janvier 2009. 


—=*# BRÈVES de crise 






Bernard Maris à l'UMP 


x Le Figaro (14.10.08) prévient: « La commande a été pas- 
”_sée par Nicolas Sarkozy à Toulon, le 25 septembre : il faut 
“refonder” le capitalisme. L'UMP commencera les travaux 
mercredi, en consacrant une première réunion de ses “ateliers du 
changement” aux “nouvelles règles du jeu du capitalisme finan- 


Williams secoue 
la poire 


Ancien journaliste du 
magazine branché 
Technikart, Patrick 






cier”. Frédéric Lefebvre, maître d'œuvre de l'opération, animera une 
table ronde rue La Boétie avec Gilles Carrez et Philippe Marini, 
les rapporteurs généraux du budget à l'Assemblée et au Sénat. Y 
participeront des experts comme l’économiste Jean-Paul Fitoussi 
et Robert Rochefort, directeur du Credoc, des journalistes comme 
Bernard Maris, directeur adjoint de Charlie Hebdo [.…] ». Le len- 
demain, Frédéric Lefebvre, porte-parole de l'UMP, s’adresse 
à Bernard Maris et à ses amis rassemblés autour d’une table : 
«Je voudrais d’abord tous vous remercier d'avoir accepté l'invitation 
> de venir travailler avec l'UMP aujourd'hui. |...) On a décidé à 
l'UMP de répondre au discours du président de la République 
sur la refondation du capitalisme » Maris, très flatté de se retrouver aux 
côtés de Patrick Devedjian et Jean-Paul Fitoussi, a sorti sa cravate argentée. Il 
d'infos de TLT n'a pas mentionné une seule fois les glousse de bonheur. Les amateurs peuvent visionner cette scène burlesque à sûr, le capitalisme restera le moins mauvais des systè- 
plaintes des sociétés de HLM. l'adresse : www.lesateliersduchangement.fr/refondation-du-capitalisme/ mes. » Bien sûr, Patrick s'ennuie ferme à Elle. 
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Williams a perdu des 
cheveux et gagné 
en modération : 
« Cette crise pose FR 
le problème de la {| 
moralité du capita- 
lisme », analyse-t-il 
dans ÆElle (6.10.08), 
où il signe l’éditorial. 
Pour notre papy centriste, la débâcle financière 
permettra de « remettre à la mode des notions un 
peu désuètes comme moralité, bon sens, mesure. Bien 
sûr, il y aura toujours des riches et des pauvres. Bien 







de la presse quotidienne régionale (SPQR) 

a décerné à la Caisse d'épargne son grand prix, 

qui récompense les « campagnes publicitaires 

les plus efficaces de l'année écoulée ». 

En plus du respect qui lui est dû, la banque s'est 
aussi attaché quelques participations dans diverses 
baronnies locales. À Toulouse, par exemple, 

elle détient 20 % des parts de la chaîne de télévision 
TLT, où elle peut souffler à ses coactionnaires 

(la Mairie, le groupe La Dépêche, le groupe Lagardère 
et les laboratoires Pierre Fabre) ses bons conseils en 
matière d'investissements. Fait surprenant : le bulletin 







Sur les traces de Ted Stanger, « le plus français des Américains » 


«Il faut brüler le Code du travail » 


Issu du clonage croisé de Picsou et d'Alain Minc, le journaliste américain Ted Stanger séduit les médias français par ses 
analyses défectueuses et sa haine des ouvriers. Mais refuse de débattre avec Le Plan B... 


« spécialiste des États-Unis ». Journaliste améri- 

cain installé à Paris et parlant français, il est capa- 
ble en effet d’asperger la presse écrite et les plateaux de 
radio-télévision d’un jet ininterrompu d’analyses incohé- 
rentes et de prévisions ratées, et cela durant toute une 
campagne électorale. 


Fuck the Éducation nationale ! 


En avril dernier, alors que Barack Obama et Hillary 
Clinton se disputent l'investiture démocrate, il pronosti- 
que la victoire de « Hillary », parce qu’elle a « plus d’exi- 
gence, de volonté et de bouteille », alors que son concurrent 
«est bien trop jeune pour être président » (VSD, 74.08). Quatre 
mois plus tard, le candidat « trop jeune » a triomphé dans 
les primaires, mais Ted Stanger est formel: « Obama ne 
gagnera pas l'élection présidentielle le 4 novembre, notamment 
parce que c'est un Noir » (Nouvelobs.fr, 25.8.08). En octo- 
bre, ne pouvant plus ignorer l’écrasante supériorité du 
sénateur démocrate dans les sondages, le pom-pom boy 
des ondes françaises fait volte-face et décrète : « Barack 
Obama sera le prochain président des États-Unis. » Après avoir 


prophétisé durant des mois la victoire de John McCain, 


r | Ved Stanger est ce que les médias appellent un 
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il peut certifier à présent qu’ « £/ faut être dingue pour voter 
républicain » (France 2, 15.10.08). Mais, deux jours avant 
le scrutin, un doute l’assaille : et s’il se trompait encore ? 
« Obama est élu. sauf accident », hasarde-t-il alors dans La 
Dépêche du Midi (2.11.08), avant de moquer la versatilité 
de ses compatriotes: « J'aime bien l’image du champ de blé: 
il suffit que le vent change pour que tous Les brins penchent dans 
le même sens. » 

Hors période électorale aux États-Unis, « le plus français 
des Américains », au dire de ses hôtes, dispose d’un autre 
terrain, à labourer en toute saison : la France archaïque, 
accablée d’impôts et tyrannisée par les syndicats. Là 
encore, le diplômé de Princeton ne dépareille pas dans 
les colliers de nouilles du « débat » médiatique fran- 
çais. Il faut, explique-t-il, « brüler le Code du travail », que 
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« même Albert Einstein ne pourrait comprendre » (« Ripostes », 
France 5, 4.9.05). Il convient aussi de « démonter l'Éduca- 
tion nationale comme on démonte des McDo », car les syndicats 
« ne veulent aucun changement de peur de perdre stupidement 
quelques acquis sociaux » (Le Parisien, 11.9.05). 

La réforme s’avère d’autant plus urgente que la France, 
« dernier pays soviétique », sombre dans un « déclin dü à son 
trop-plein de fonctionnaires » (Les Échos, 12.9.06). Autant de 
constats qui conduisent logiquement cet « infatigable pour- 
fendeur du politiquement correct », ainsi que le qualifie son 
éditeur Michalon, à sympathiser avec la gauche. Certes, 
admet Ted Stanger dans Le Figaro (17.6.06), le PS est le 
parti « le plus obsolète du continent », toujours enflammé 
par un « rêve révolutionnaire [qui] refuse de mourir », alors 
qu’il devrait prendre exemple sur des pays progressistes 
comme la Suède ou le Canada, qui « ont rétréci leur secteur 
public de manière radicale » et ainsi « donné un nouvel essor à 
leur économie ». Mais cela ne l’empêcherait pas, s’il en avait 
la possibilité, de « voter à gauche aux deux tours en 2007 », car 
« le parti socialiste sait encore donner dans le spectacle ». 

Pour concrétiser cet engagement, l’ancien chef du bureau 
parisien de l’hebdomadaire faucon Newsweek a rejoint 
quelque temps l’équipe de « polémistes » de l'émission 


« On refait le monde » sur RTL. Avec son « humour intrai- 
table » et son « regard un peu canaille » (Les Échos, 12.9.06), 
il fait pouffer Pascale Clark en riant de ces grévistes qui 
« ont besoin de réfléchir sans travailler parce qu'ils sont tellement 
pris par le travail qu’ils ont pas le temps de penser où va le 
pays ». D'ailleurs, il est temps de briser le droit de grève, 
car, « la France étant un pays assez rebelle, assez contestataire, 
elle a besoin d’une certaine discipline » (27.10.05). Ces imper- 
tinences lui valent l’estime de Libération, pour qui Ted 
Stanger a « le mérite de bousculer les idées reçues » (26.02.07), 
et l’affection de Karl Zéro, lequel voit en « Teddy » un 
« fin connaisseur des Français, entomologiste, goguenard|.…] et 
surtout très moqueur » (BFMTV, 23.10.08). 

Les semaines creuses où il n’est pas convié à nourrir le 
débat démocratique, ce sont les chambres d’industrie 


et de commerce qui lui demandent d’égayer les fins de 
banquet, comme à l’occasion de leur université d’été de 
2006. Mais ces périodes d’hyper-sollicitation sont « érès 
passagères », marmonne-t-il à l'oreille du Plan B, avant de 
raccrocher pour cause d’interview. M6, cette fois. 


Opération « Restore Hope » en Picardie 


Quelques jours plus tard, nous retentons notre chance. Le 
Plan Bsouhaite interroger l'expert sur l’un de ses livres les 
plus nuls, Sacrés Français, le roman ! Un Américain en Picardie 
(2005, Michalon), qui reprenait la formule d’une première 
débâcle littéraire parue deux ans plus tôt, et encensée par 
la critique, Sacrés Français ! Un Américain nous regarde (2003, 
Michalon, 120000 exemplaires écoulés). Soucieux de 
démontrer que sa théorie de « l’immobilisme français » ne 
s’appuie pas seulement sur une fréquentation trop assidue 
des profiterolles au chocolat de la brasserie Bofinger, Ted 
Stanger a gribouillé un « conte de la mondialisation » qui se 
déroule dans une usine de robinets en Picardie. Là, « au 
cœur du modèle social français », les ouvriers ne trouvent 
« rien de mieux que d’astiquer la machine histoire de lui donner 
du lustre », quand ils ne sont pas « tranquillement affalés, |.…] 
la bouteille à portée de main ». C’est alors que surgit le héros, 
un cost-killer envoyé de Dallas par le repreneur de l’usine. 
Bradley, c’est son nom, veut « permettre à l’entreprise de 
renouer avec la productivité », mais le conquérant se heurte à 
une culture de l’oisiveté où, « curieusement, lorsqu'il s'agit de 
protester, tout le monde [est] à l'heure ». Persécuté par un syn- 
dicaliste « capable de citer des extraits entiers du Code du tra- 
vail », Bradley, à la page 76, pousse un cri de détresse : « À 
quoi ça sert d’être patron si on ne peut pas licencier ? » La suite 
lui prouvera pourtant que la persévérance finit toujours 
par payer. 

— « Vous travaillez pour quel journal ? 

— Le Plan B 

— Je connais pas. Vous avez un site Internet ? On le trouve en 
kiosque ? C'est un journal général ? 

— Oui, en quelque sorte. C’est un journal de critique des médias 
et d'enquêtes sociales. 

[Un bruit de clavier résonne dans le combiné.] 

— Ah oui, je vois… 

— Alors voila, j'ai lu votre livre, Un Américain en Picardie, et 
je m'intéresse à ce qui vous a amené à enquêter sur cette partie de 
la France et à la façon dont vous avez travaillé. Pourquoi avoir 
choisi la Picardie ? 

— Parce que la Picardie est ignorée des Parisiens. Ça ressemble à 
l'Ohio [où Ted Stanger est né], c’est un plat pays… 

— Comment s’est déroulée l'écriture de ce livre ? Êtes-vous allé 
en Picardie ? 

—[Agacé] Oh, je n'ai pas envie de parler de ça maintenant, c'est 
un livre que j'ai écrit il y a plusieurs années, et, vous savez, j'ai 
beaucoup de travail! 

— Vous êtes très sollicité, je comprends, mais je voulais vous deman- 
der si vous étiez allé en Picardie pour rédiger votre livre… 

— Écoutez, j'ai beaucoup de travail, j'ai besoin de gagner ma vie, 
moi, j'ai deux enfants, vous savez, j'ai besoin de travailler pour 
vivre, pour gagner ma vie, quoi. 

— C'est tout à fait normal, mais pourquoi ne voulez-vous pas 
répondre à ma question ? Ce que je fais là, vous interroger pour 
mon article, c'est également pour gagner ma vie. » 

Il nous raccroche au nez. Dans Sacrés Français !, il se plai- 
gnait pourtant de la goujaterie du Gaulois moyen, qui 
« préfère raccrocher que s'excuser ». Maître en journalisme, 
Ted Stanger est aussi un modèle d'intégration. 





Victimes consentantes de la flagornerie 


Les fatal-flattes senfoncent 


Impuissants à déjouer les attaques des Fatals Flatteurs, les journalistes ripostent en se ridiculisant eux-mêmes. 


Combien pèse leur amour-propre ? Le Plan B a mené l'enquête. 


epuis avril 2008, une brigade 
D d'intervention sardone, les Fatals 

Flatteurs (FF), secoue les hospices 
électroniques du Parti de la presse et de 
l’argent (PPA). Dans leurs « forums » 
mortels d’ennui où experts et intellectuels 
« débattent » avec les internautes, les FF 
font irruption en posant les questions les 
plus niaises et les plus serviles possible. 
Parfois, ils inondent aussi les chroniques 
et éditoriaux disponibles sur Internet de 
commentaires extasiés. Les dispositifs de 
filtrage se montrent d’autant plus impuis- 
sants à lutter contre ces torrents de lèche 
que leurs cibles en redemandent. « Dites 
à un auteur que vous adorez ses livres, à un 
journaliste que ses articles vous ont ouvert les 
yeux, vous mènerez l’un et l'autre par le bout du 
nez, Faites-en des kilos, faites-en des tonnes : les 
ânes convaincus de leur génie n’imaginent pas 
qu'on puisse rire à leurs dépens », indiquent 
les Fatals Flatteurs sur leur vitrine légale, 
le site du Plan B, qui relaie chacun de leurs 
exploits. 


Le Titanic du cirage 


Très consultées, ces coulées salivaires ont 
arraché les dernières digues qui séparaient 
l'éloge bête et sincère de la flagornerie 
sardonique. D’innombrables internautes 
non liés organiquement au Plan B se sont 
improvisés Fatals Flatteurs à leur tour, 
achevant de brouiller les pistes et d’affo- 
ler les malheureux « modérateurs ». Il en 
résulte qu’aujourd’hui un fan authentique 
d'Alain Minc ou de Denis Olivennes ne 
peut plus leur manifester son admiration 
sans être immédiatement soupçonnable 
de complicité avec les FF. Les pratiques 
de lèche ordinaires menacent ainsi de se 
retourner contre leurs auteurs. Comme 
sur France Inter, où le ministre des adju- 
dants, Hervé Morin, provoque les rires 
des auditeurs en qualifiant Bernard Guetta 
de « grand spécialiste des questions internatio- 
nales » (« Inter-activ’ », 4.9.08). 


Alarmés par cette confusion, les pitres du 
PPA avaient le choix entre deux straté- 
gies : endurer en silence les fatales flatte- 
ries ou feindre bruyamment de les trouver 
drôles. La seconde option l’emporte sans 
surprise. Dès la fin août, les sites visés met- 
tent un point d’honneur à signaler qu’ils ne 
sont pas dupes des flagorneries subies par 
leurs convives et à exhiber un humour de 
biscuit trempé. « Ce matin, je suis gai, écrit 
par exemple sur son blog Éric Mettout, 
rédacteur en chef à L'Express. Grâce à BHL 
et Houellebecq, qui vont sortir ensemble un bou- 
quin prometteur - commercialement, je veux 
dire -, lexpress.fr a été pris pour cible par de vils 
flagorneurs, les fameux Fatals Flatteurs, orga- 
nismes voltigeants non identifiés qui sèment sur 
Les sites, de presse de préférence, des louanges 





coupantes comme un compliment de Kouchner à 
Sarkozy -— ça dit tout » (lexpress.fr, 24.9.08). 
Neutraliser l'adversaire en lui rendant 
hommage : cette ligne de conduite va 
souder tous les camps retranchés du PPA. 
En quelques semaines, les FF devien- 
nent les chouchous non seulement des 
sites de médias mais aussi des émissions 
et rubriques consacrées à Internet sur les 
ondes et dans la presse écrite. Le nombre 
de citations enregistrées par les brigades 
sardones aurait d’ailleurs suscité la jalou- 
sie de l’essayiste Michel Onfray. 


Mais cette ligne Maginot 

va vite révéler sa pul- \s 
vérulence. Pour 
les médias, en 
effet, impos- 
sible d’évo- 
quer les Fatals 
Flatteurs sans 
étaler quelques- 
unes des tares qui 
structurent leur « tra- 
vail » journalistique. 




















1. L'avidité. En lançant leur assaut (vic- 
torieux) sur les lignes ennemies, les Fatals 
Flatteurs n’entendaient pas seulement 
offrir un divertissement aux internautes. 
Ils faisaient œuvre de science. D’abord en 
mettant en évidence l’extrême sensibilité 
des professions intellectuelles à la flatterie 
- même la plus grossière. « Nous avons aussi 
montré que les journalistes acceptent d'être ridi- 
culisés ou que leurs invités soient tournés en déri- 
sion pourvu que cela draine un peu d'audience 
sur leurs sites. Leur empressement à relayer nos 
activités tient à ce que la fréquentation du site 
est ensuite revendue aux annonceurs publicitai- 
res. L'amour-propre d’un journaliste ne vaut 
que quelques clics », nous explique un Fatal 
Flatteur lors d’un entretien exclusif. 


2. L'amour du chef. De nombreux jour- 
nalistes abordent les fatales flatteries 
infligées aux entreprises concurren- 
tes tout en éludant celles dont leurs 
propres patrons ont été victimes. 
Le site d’« Arrêt sur images », 
par exemple, évoque volon- 
| tiers les attaques 
essuyées 


Les FF lèchent même les socialistes 


Sur les « forums de discussion » du site 
Nouvelobs.com, les Fatals Flatteurs 

ont fait résonner les grandes orgues 

de la lèche aux oreilles du Parti 
socialiste. Exemples: 

+ Nicolas : « Plutôt que d'accabler 

les “riches”, la gauche ne ferait-elle pas 
mieux d'encourager les créateurs 

de richesses ? » 

Olivier Ferrand (président de Terra Nova, 
un think tank du PS): « Je suis d'accord 
avec vous : la gauche doit encourager 

la création et les créateurs de richesses » 
(1.9.08). 


+ Lana: « D'où vous vient votre 
formidable capacité de recul 

et d'analyse ? Pourquoi y a-t-il si peu 

de gens comme vous au PS ? » 

Pierre Moscovici (motion Delanoë) : 

« Peut-être parce que je suis le fils d'un 
sociologue et d'une psychanalyste. 

Ça aide à prendre du champ » (9.10.08). 
+ Internaute: « J'ai été passionnée par 
le livre de Bertrand Delanoë et Laurent 
Joffrin. On y sent la conjonction de deux 
intellects sans pareil. Le PS doit-il faire 


appel plus souvent à M. Joffrin ? » 

Jean Glavany (motion Delanoë) : 

« À lui et à d'autres, je l'ai dit 

tout à l'heure. Nous avons besoin 
d'intellectuels » (15.10.08). 

+ Internaute : « Est-il vrai que vous 
avez porté la moustache il y a quelques 
années ? Et, si oui, était-ce la même 

que celle d'Edwy Plenel? » 

François Rebsamen (motion Royal): 

« Oui et oui » (20.10.08). 

* Camille : « Deux économistes 
américains, Mouffrin et Jochard, disent 
que la crise actuelle va reconfigurer 
tous les logiciels politiques. Êtes-vous 
d'accord avec eux ? » 

Claude Bartolone (motion Aubry) : 

« En tous les cas, cette crise redonne 
une chance à l'imagination » (21.10.08). 


* Lara: « Ségolène déchaîne les 
passions ! C’est une immense chance 
pour l'Europe. Êtes-vous fière de la 
connaître ? » 

Marylise Lebranchu (motion Aubry): 
« Je suis fière d'être socialiste avec 
elle, avec Delors, Martine ou d'autres, 


par Le Nouvel Observateur (21.6.08) ainsi 
que par Alain Minc et BHL sur le site de 
Libération (19.8.08), mais omet de signaler 
les coups de langue dégoulinants adminis- 
trésàson directeur, Daniel Schneidermann, 
qui a pourtant paru les apprécier. Le site 
de Bakchich, en guerre contre Le Nouvel 
Observateur, ne mentionne pas les réactions 
des FF où il est question de Nicolas Beau, 
animateur de Bakchich. Du côté de 
Libération, on fait état des FF quand ils 
caressent Alain Minc, mais on les ignore 
quand ils shampouinent la barbiche du 
PDG, Laurent Joffrin. La solidarité joue 
aussi entre amis. Si le procureur Philippe 
Bilger consacre un « post » aux FF sur son 
blog (15.9.08), il y évite toute allusion à son 
compère fatal-flatté Philippe Val, au côté 
duquel il savoura une sieste moelleuse à 
l'université d’été du Medef. 


3. Le culte de l’insignifiance. À quel- 


ques exceptions près, dont celle de Régis 
Soubrouillard sur le site de Marianne 
(6.9.08), les articles ou émissions consa- 
crés aux FF ont méticuleusement évité de 
citer Le Plan B. Un clic sur un moteur de 
recherche suffisait pourtant à identifier les 
assaillants. À l'instar d’un Éric Mettout, 
qui évoque des organismes « non iden- 
tifiables », ou d’une Anne-Élisabeth 
Lemoine, qui glousse sur France 
Info à propos d’un « groupe anonyme » 
(17.9.08), les journalistes ne tolèrent la 
critique que sous la forme désamorcée 
du « canular », anodin et bon enfant. En 
somme, les médias récupèrent tout ce qui 
ne les tue pas, y compris leur propre ridi- 
cule. Voilà qui balise la marche à suivre. 


mais je crois à la nécessité pour gagner 
2012 d'avoir une ligne crédible pour 

les Français sinon il peut encore nous 
manquer des voix comme la dernière fois 
parce que le PS n'avait pas fait le travail 
nécessaire » (18.11.08). 

+ Maria: « Que dites-vous aux millions 
de Français conquis par le message 
d'amour de Ségolène ? » 

Marylise Lebranchu: « Nous voulons 
dire à ceux qui souffrent de leur situation 
ou de l'injustice que nous ne sommes pas 
là seulement pour les aimer mais pour 
les comprendre et éradiquer misère 

et injustice » (18.11.08). 


+ Michel: « Le livre d'entretiens de 
Ségolène Royal avec le grand sociologue 
Alain Touraine est un véritable manifeste 
pour une gauche moderne et innovante. 
Pourquoi ne pas le diffuser en édition 

de poche aux militants afin d'enrichir 

le débat démocratique ? » 

Delphine Bato (motion Royal) : 

« Bonne suggestion, merci. On va lancer 
une collecte pour payer l'impression » 
(18.11.08). 
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Val fait naufrage au Conservatoire 


Invité le 13 octobre à enseigner la « pensée du théâtre » au Conservatoire de Paris, le patron de Charlie Hebdo 
a traité de nazis ceux qui refusaient de boutonner leur chemise. Le Plan B était là. 


a scène est d’un dépouillement brechtien. Une 

chaise, une table. Sur la table, une nappe rouge à 

feston doré. Sur la chaise, un « professeur de pen- 
sée du théâtre » qui fronce les sourcils d’un air pénétré. 
Dans la salle, les spectateurs relisent le CV du maestro, 
Philippe Val, dans lequel celui-ci énumère les grandes 
étapes de son parcours intellectuel: « 2004 : réalise un 
CD chez Harmonia Mundi. 2005 : défend le “Oui” à l’Eu- 
rope. Septembre 2006 : chroniqueur régulier sur France Inter, 
i-Télé, RTL, Paris Première, France Culture... » Autant de 
médailles qui ont convaincu Daniel Mesguich, le direc- 
teur du Conservatoire de Paris, de confier une chaire de 
« pensée » au PDG de Charlie Hebdo. Car, comme l’ex- 
plique le metteur en scène, « si l’art dramatique est ce vers 
quoi tout tend, il n'est pas, lui-même, une réalité uniforme, mais 
un assemblage, au contraire, composite et travaillé par la diffé- 
rence" ». Alléché par ce charabia, Le Plan Ba accouru. 


Goulag participatif 


« Je suis content d’être ici, commence Val. Moi j'ai pas fait 
d’études. Je suis jamais venu ici, ça sert à rien de le dire, ça n'a 
pas d'importance. » Sa dernière prestation théâtrale - une 
pièce de café-concert jouée en 1974 - aurait pourtant posé 
un jalon dans l’histoire de l’art dramatique. Vexé que per- 
sonne ici ne paraisse s’en souvenir, le maître prévient son 
public qu’il est bon pour l'ANPE: « Comédien, y a que du 
chômage. Moi j'ai fait du spectacle au début, mon père il était 
pas d'accord. Après j'ai fait des journaux, des livres, c'est un 
peu la même chose, on va y réfléchir. » I] met ses lunettes, 
signe que le penseur se prépare à penser. « Pourquoi nos 
métiers sont-ils cousins ? Parce que nous sommes représentants. 
Parce que nous parlons à la place des gens. Comme dit Deleuze, 
l'écrivain parle pour les bêtes. » I s’interrompt 
pour mesurer son effet. Mais personne n’ap- 
plaudit la leçon, qui imprègne pourtant toute 
l’œuvre valienne : comment citer des philoso- 
phes que l’on n’a pas lus pour se donner un air 
important ?. Décontenancé, Val bafouille : «/e 
ne suis pas sûr de vous apprendre quelque chose. J'ai 
un complexe de timidité. Mais si la personne en face 
de moi sait autre chose, je sais aussi autre chose. » La 
salle commence à bäiller. 


Soudain, le débit s'accélère. « Regardez le meeting 
de Royal au Zénith. C’est une vraie fête, ça se joue 
contre le théâtre, parce qu'il n'y a pas de médiation. 
[.…] Ségo, elle aime pas les représentants, maintenant 
qu'elle a perdu. Elle a refusé de retourner à l'Assemblée 
représenter la France comme le comédien représente 
toute l'humanité. » Regards interloqués dans la 
salle, peu rodée à l’éloquence valienne. Mais 
plus rien ne peut arrêter le tribun, qui se met à 
vociférer. « Si vous écoutez Daniel Mermet, il faut de 

la démocratie participative parce qu'on n'aime pas les représen- 
tants, les intellos ! Donc on va faire avec Mermet des comités de 
quartier. Qui vont dénoncer les voisins ! Tiens celui-là il est homo, 
tiens celui-là il est juif. En fait, pour que ça se tienne, le projet de 
Mermet et de Ségo, il faut un dictateur. D'ailleurs, Cuba est une 
démocratie participative. Comme l'URSS. On participe dans 
les kolkhozes et au goulag aussi. La démocratie participative, 
ça a fait 60 millions de morts pendant la Seconde Guerre mon- 
diale ! » Inquiet à son tour, Le Plan B se retourne pour 
guetter l’arrivée des ambulanciers. 


Mais nul secours à l'horizon. Tassés au fond de leurs sièges, 
les futurs comédiens ratés du Conservatoire endurent sans 
broncher les imprécations de leur professeur de pensée. 
« C’est très honorable d’être un représentant ! Regardez Rousseau, 
il détestait le théâtre ! Il était l'inventeur de l'Être suprême que 

















Robespierre a repris. Ça a pas marché. Il avait pas confiance dans 
la démocratie représentative, il préférait la démocratie participa- 
tive, donc Rousseau il préférait la dictature. Les communistes l'ont 
bien dit, c'est la dictature du prolétariat ! Je. 

— Quelle horreur ! » s’exclame une élève. Va-t-elle grimper 
sur scène pour neutraliser le forcené ? « C’est un moustique ! 
Ab, je l'ai tué. » La salle rigole bêtement, à la fois déçue et 
soulagée. 

L'intermède n’a pas tari l'inspiration du maître, qui diva- 
gue à présent sur Spinoza et le « sentiment d'intensité univer- 
selle, qui a besoin de la représentation parce qu'un lapin ne jouit 
pas du paysage, il jouit très rapidement, des fois [rires dans la 
salle], mais nous, on a une réflexivité du paysage. » Finalement, 
Val se tait, l’air un peu penaud. Le cours est fini, il a duré 
une heure trente. Le public pousse un grand « ouf » tout 
en lâchant une salve d’applaudissement pour éviter que 
cela s’entende. C’est maintenant au tour des questions. 
Un grand nigaud lève le doigt. « Est-ce que je peux, Monsieur 
Val, représenter plus que ma subjectivité ? Car ici, il faut le dire, 
on est tous issus du même milieu socioculturel très aisé. 

— Je vous arrête. Ça veut pas dire que vous soyez semblables. C'est 
un préjugé bourdieusien ça. Enfin, sociologique. C'est le moment 
de poésie en fait qui vous rend légitimes. » 


Plaidoyer pour une chemise ouverte 


Le Plan B tente frénétiquement de prendre la parole. 
Mais il lui faut supporter d’abord une cascade de ques- 
tion niaises, dont l’une sur les succès électoraux de Le 
Pen: « Nous, on est cultivés, alors pourquoi ça arrive ? » Enfin, 
l'assistant de Daniel Mesguich nous cède le micro. Nous 
entreprenons d'interroger l’invité sur ses positions politi- 
ques, mais l'assistant bondit: « Arrêtez! Taisez-vous ! Donnez- 
moi le micro! Ce n’est pas le lieu. » 
Le Plan B proteste vigoureuse- 
ment. Sous les invectives de la 
plupart des élèves, scandalisés 
qu’on ose importuner l’ami de 
leur directeur, nous reprenons 
notre question en évoquant le 
triomphe de Charlie Hebdo et 
BHL au Festival de Cannes. À 
l'énoncé du nom de son père 
spirituel, Val blémit. 


Le « professeur de pensée 

du théâtre » prêt à saisir 

un concept. 

Photo extraite de la brochure 
de présentation. 





« BHL, ça ne va pas. Vous n'avez pas le droit de dire ça. 

— J'ai seulement dit que vous aviez “grimpé les marches du Festival 
de Cannes entouré de Bernard-Henri Lévy et de Laurent Joffrin, 
soutenu par Nicolas Sarkozy”. 

— Je ne vois pas ce qu’on peut lui reprocher, sauf si on n'aime pas 
Les chemises ouvertes… 

- Mais “l’Aimé Jacquet de la pensée®” ? 

- Taisez-vous ! Il a aidé la dissidence, dénoncé le goulag, le pétai- 
nisme, a protégé Salman Rushdie, a dénoncé les Serbes, enquêté 
sur Pearl, il est un des rares qui contredisent les négationnistes 
qui se répandent dans Le Monde diplo et chez Mermet, il est 
contre les tests ADN et pour Ayaan Hirsi Ali... Alors, sauf si on 
n'aime pas les chemises ouvertes, qu'il suscite de la haine, c'est 
louche! C'est très louche! Cest extrémement louche ! » Etmême 
carrément antisémite ? Val hésite. Puis, sous un tonnerre 
d’applaudissements: « Ce n’est pas moi qui l'ai dit! » 


1 Édito de Daniel Mesguich sur le site Internet du Conservatoire, 
www.cnsad.fr. 

2 La citation massacrée ici appartient en fait à une longue digression 
de Gilles Deleuze sur la « médiocrité littéraire » des écrivains nombri- 
listes - des « connards », disait-il -, qui parlent d'eux-mêmes au lieu 
de « parler pour les bêtes », considérées comme une figure de l’uni- 
versalité (« L'abécédaire de Gilles Deleuze », entretien filmé avec 
Claire Parnet et Pierre-André Boutang, 1988-1989). On est loin du 
fantasme valien de l’homme de culture guidant le peuple analpha- 
bète vers sa bergerie. 


3 C’est ainsi que Philippe Val qualifiait BHL (Charlie Hebdo, 27.05.98) 


avant sa conversion au béachélisme. 


Ces journalistes qui dérangent 


Dans son livre Reviens, Voltaire, 

ils sont devenus fous (Grasset, 

2008), Philippe Val décrit son univers 
social ainsi que celui des 
dessinateurs de Charlie Hebdo: 

« Notre amie Françoise Mothe 

nous emmène alors, Cabu, Wolinski 
et moi, chez le préfet. 

C'est la première fois que je pénètre 
de ce côté de la préfecture. 

Le préfet Mutz nous reçoit comme 
s'il avait organisé une petite sauterie 
dans son bureau. Il n'exprime pas 

à haute voix son opinion sur notre 
victoire judiciaire [dans l'affaire des 


caricatures danoises, NDLR], 
mais on le sent soulagé. 

Deux hauts responsables 

de la police sont présents et nous 
expliquent comment s'organisera 
notre protection. Pour conclure 

la réunion, le préfet propose : 

"Et si nous buvions une petite coupe 
de champagne ?" Il n'y a pas 

de doute, il n'est pas mécontent 
de la tournure des événements. 
Les bouchons sautent, et nous 
arrosons joyeusement la parution 
du journal. Mutz aime le dessin 
et les artistes, ce qui n'est pas 


incompatible avec sa réputation 

de grand flic. Sous ses airs 

de modeste employé près de la 
retraite, c'est un athlète. Il était 

à la tête d'un commando de nageurs 
de combat. Il est difficile de ne pas 
ressentir de sympathie pour cet 
homme qui respire le dévouement 
à la République. Sa collaboratrice 
n'en a jamais dit que du bien, et les 
policiers chargés de ma protection 
m'en parlent avec admiration » 

(p. 106). Quel homme! Un futur 
collaborateur pour la rubrique 

« Justice » de Charlie Hebdo ? 
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Le Plan B ne décerne la laisse d’or 
qu’au plus servile. 


Peu de compétiteurs ont montré 
autant d’acharnement dans la ser- 
vilité que Claude Askolovitch. 
Sur un marché pourtant vivement 
disputé, cet ancien journaliste 
sportif — il a gribouillé un « livre » 
avec le footballeur balladurien 
Basile Boli - domine la concur- 
rence depuis dix ans en ne relà- 
chant jamais son étreinte sur le 
bon côté du manche. « De gau- 
che » sous Jospin, il charme Le 
Nouvel Observateur par ses diatribes 
contre les casseurs altermondia- 
listes, s’indignant de « la passivité 
des forces de l’ordre » lors des mani- 
festations de Gênes en 2001, où 
la police n’a fait qu’un seul mort. 
Chiraquien sous Chirac, il s’in- 
surge en 2003 contre Besancenot, 
qui lui « rappelle exactement la 
manière dont le Front national débat- 
tait avec la droite ». Un an plus tard, 
avec un saut d'avance sur son ami 
Philippe Val, le puceron de l’ Obs 
ouvre le bal des imputations d’an- 
tisémitisme : Bernard Langlois, le 
fondateur de Politis, aurait fécondé 
la bête immonde en critiquant les 
positions pro-israéliennes du PS 
ainsi que « trois de ses dirigeants 
d’origine juive - Moscovici, Fabius 
et Strauss-Kahn ». En juillet 2008, 
c’est encore Askolovitch qui, à 
l'antenne de RTL, presse le patron 
de Charlie Hebdo de licencier Siné, 
qualifié d’« ordure antisémite » 
pour une phrase anodine sur Jean 
Sarkozy. 

Sa dévotion à l’olympe sarko- 
zien admet pourtant une dose 
d’impertinence. En 2005, quand 
Nicolas n’était que ministre de 
la Police, Askolovitch le trouvait 
trop mou et l’exhortait à « effec- 
tivement nettoyer, au sens propre et 
au sens figuré du terme » la cité des 
4000 à La Courneuve. « Moi je suis 
très sécuritaire, grondait le journa- 
liste sur RTL. Que Sarkozy soit digne 
de sa réputation et de ses discours ! » 
Devenu président, ce dernier lui 
ménage une paillasse dans son 
fan-club. « Asko » doit d’abord 
faire ses preuves en rédigeant les 
Mémoires de deux subalternes, 
Éric Besson et Rachida Dati. Cette 
corvée lui vaut d’être propulsé à 
la tête du Journal du dimanche, \a 
feuille paroissiale de l'Élysée, où il 
compose chaque semaine de longs 
oratorios à la gloire de son idole. 
Lun de ses plus récents était titré : 
« Sarkozy en maître du monde ». 
Ce « en » superflu aurait mécon- 
tenté le chef. La laisse d’or qui va 
briller à son cou saura prémunir 
Clo-Clo contre une disgrâce. 


















































































BHL ment 


Dans son bloc-notes du 
Point (20.11.08) consacré à 
Claude Lévi-Strauss, BHL 
écrit: « Claude Lévi-Strauss 
a 100 ans. Comme Fontenelle, 


28 novembre, dans le club très 
érmé des centenaires lucides, en 
À peine possession de leurs moyens, 
à l’œuvre. » Hélas, Bernard 
Le Bovier de Fontenelle et 
sœur Emmanuelle mou- 
rurent à l’âge de 99 ans. 
« Lévi-Strauss est le disciple de Saussure », poursuit 
l'époux d’Arielle Dombasle. Mais le premier 
nait en 1908 et le second décède en 1913. « Cet 
étonnant enquêteur qui disait, dès la première page de 
son premier livre, haïr les voyages et les explorateurs», 
persévère le chroniqueur du Point. Encore 
raté: Zristes Tropiques est au moins le cinquième 
ouvrage du célèbre anthropologue. 


Supergroupie 
Dans le Journal du dimanche (16.11.08), 
l’ex-directrice de France Culture Laure 
Adler franchit les bornes du ridicule 
ségoléniste en publiant une tribune 
intitulée « Une femme de désir »: 
« Vilipendée, elle reste fidèle à sa 
méthode inventée sur Le terrain il 

y a vingt ans: croire en l’intelli- 

gence de chacun, ne pas s’enfermer 
dans l'appareil. On la dit nar- 
cissique, hystérique, capricieuse. 
Oui, Ségolène s'aime. Et alors ? 
D'ailleurs, elle est de plus en plus 


belle. » Comme Laure Adler. 


Une quête pour Enthoven! 


Dans Le Figaro littéraire (13.11.08), une brève 
revient sur l’épouvantable destin de Jean- 
Paul Enthoven, doublure de BHL. 

« Médicis : Jean-Paul Enthoven s'y voyait. 

déjà. Jean-Paul Enthoven, qui faisait 

figure de favori pour le Médicis avec 

Ce que nous avons eu de meilleur 

(Grasset), avait un peu (trop) 

anticipé sa victoire. D'après cer- 

tains bruits entendus dans les 

couloirs du Lutetia, il aurait, 

en effet, réservé une centaine de cou- 

verts à l'hôtel pour fêter son prix - au cas où. Une 
publicité était également prête à paraître dans un 
quotidien. » Pour un bon menu (sans le vin) au |] 
Lutetia, comptez un minimum de 100 euros. 


Olivennes ne tire 
plus la chasse 


Nouveau patron du Nouvel |} 
Observateur, Denis Olivennes 
a expliqué: « Dans six ans, 
nous serons un site qui dispo- 
sera d’un hebdo » (Le Monde |} 
3.10.08) Ce n'est pas tout à 
fait exact : le groupe Nouvel 
Observateur appartient au hol- A 
ding SFA. Lequel détient aussi l’entreprise 

Sanibroyeurs SFA. L'ensemble appartient à 
Claude Perdriel, inventeur du concept des 
WC électriques (Les Échos, 22.4.08). Partisan 
d’une intégration verticale de la filière papier, 
Perdriel avait fondé en 1964 avec son com- 
plice Jean Daniel le grand hebdomadaire | 
intellectuel que le monde entier nous envie. 
Dans six ans, donc, Le Nouvel Observateur sera È 
un sanibroyeur qui disposera d’un hebdo. 


Jünger, le sophiste Gorgias ou \ 
sœur Emmanuelle, ilentrera, ce 











| l'Académie française, quand il 








ZABRÈVES *  * 


Capitalisme hédoniste 
Représentant la gauche de 
gauche sur le plateau 
de l’émission « Mots 
croisés » (France 2, 
10.11.08), Michel 
Onfray explique: « Le 
capitalisme est un mode de 
production de richesses qui 
suppose la propriété privée. 
Qui peut être contre ? Comment 
peut-on être contre ? » Quelques jours plus tard, dans Siné 
Hebdo (19.11.08), il traite de « crétins », de « demeurés », 
d’« adolescents attardés » et de « rigolos qui servent surtout 
le dogme sécuritaire » les neuf habitants de Tarnac soup- 
çonnés d’avoir endommagé des caténaires de la SNCF 
et incarcérés pour « {errorisme ». Pourtant, attendre 
les conclusions de l'enquête avant d’accabler ceux 
qu’elle vise, qui peut être contre ? 










Défense des « avantages acquis » 


Avec Claude Imbert, Jacques Marseille, Nicolas Baverez, 
BHL, Alain Duhamel, Franz-Olivier Giesbert, Le Point 
s’est spécialisé dans la dénonciation des « avantages 
acquis » des cheminots, des enseignants, des 
postiers.… Mais rien sur les journalistes 


(décembre 2008) révèle que «jusqu'en sep- 
tembre dernier, un certain nombre de journalis- 
tes de l'hebdomadaire (qui appartient à l'homme 
d’affaires François Pinault) avaient table ouverte 
dans une vingtaine de bonnes adresses parisien- 
nes comme la Cagouille (autrefois le restaurant 
de poissons préféré de François Mitterrand), 
Tong Yen (l'asiatique chéri , 
de Chirac), ou encore le Fouquet's 
(la cantine du Tout-Paris, 
où Sarkozy a fêté sa * 
victoire). Sur pré- 
sentation d'un 
petit carton, ces 
bienheureux pou- 
vaient bambo- 
cher à l'œil, et en 
faire profiter leurs inter- 
locuteurs. “L'addition était envoyée au journal, confirme un 


rédacteur. Cela nous évitait d'avancer les frais et c'était avanta- 


geux fiscalement.” Mais les meilleures choses ont une fin. “Trop 
d'abus”, jure la direction. Désormais, déjeuner dans ces lieux 
sélects sans sortir sa carte Visa est un privilège réservé aux rédac- 
teurs en chef ». Les rédacteurs vont-ils se mettre en grève ? 


Josyane revisite Savigneau 
Interrogée par Mediapart 
en novembre 2008, Josyane 
Savigneau, ancienne directrice 
du Monde des livres, explique 
dans une vidéo: « Jean-Marie 
Rouart, qui est maintenant à 





dirigeait le Figaro littéraire, me disait une chose que je trou- 
vais terrible mais qui s’est avérée, en fait, tout à fait juste. Il 
disait : “Au Monde vous avez posé des Las de règles : si machin 
travaille dans une maison d'édition, il ne doit pas parler de sa 
maison d'édition. Il ne faut pas trop parler des journalistes qui 
ont écrit un livre et qui appartiennent au Monde. ” Il disait : 
“Voyez, moi, quand je sors un livre, j'ai un papier dans le 
Figaro littéraire, un papier dans le Figaro magazine, une 
interview dans le Figaro normal, et personne ne m'attaque, 
personne ne me dit quoi que ce soit. Alors que vous, vous êtes 


| attaquée de toutes parts.” Plus on a de convictions et moins on 


essaie d’être mafieux et plus on est attaqué. » 


Ex-impératrice des connivences au Monde des livres, 


Josyane Savigneau n’a jamais oublié de lécher 
un ouvrage pondu par un des chefs du quoti- 
dien (Colombani, Plenel, Minc) ou par leurs amis. 
Démonstration en ligne sur notre site www.leplanb.org, 
qui republie le cultissime Annuaire de la corruption intel- 
lectuelle réalisé en octobre 2002 par le journal PLPL. 


de France ») et 
sales relève 


du Point. À ce propos, justement, Capital 
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Utopie barbichue 


Comme d'ordinaire lorsqu'il s’agit de politique 
étrangère, Libération choisit un expert très pro- 


gressiste pour traiter du cas allemand. August 


Winckler, « historien allemand », explique 
(8-9.11.08) : « Die Linke n'est pas, à moyen terme à 
l'ouest, un parti avec lequel il est possible de former 
une coalition. Le programme de Die Linke est une 


pure utopie. » L'idée que Libération survive plus 
d’un an à la bêtise proverbiale de Joffrin (lire sur 
www.leplanb.org 


l’article désopilant 
liste le plus bête 
} à ses dettes abys- 
aussi de la « pure 












« Le journa- 


utopie ». 


L'ultradroite du PS 


Le Figaro (13.11.08) se félicite : « Ce n’est pas 
tous les jours que Michèle Alliot-Marie se fait 
applaudir par les députés de droite et une partie de 
ceux du PS. L'ancien ministre de l'Intérieur Daniel 
Vaillant n'a pas hésité à joindre ses applaudisse- 
ments à ceux de l'UMP après l'intervention de 
MAM à l’Assemblée nationale. En réponse à une 
question, elle venait de se féliciter de l'arrestation 
par la division antiterroriste d’une dizaine de 
militants de l’ultragauche soupçonnés de sabota- 
ges sur le réseau TGV. Daniel Vaillant a été imité 
par d’autres députés PS, dont Manuel Valls. » 
Lequel, sa candidate battue, se préparerait 
à remplacer Alliot-Marie à l'Intérieur, au 
grand dam de Julien Dray, qui convoitait 
ce ministère d’ouverture. 


Adler oublie 


ses gouttes 


Dans Le Figaro 

(4.10.08) une chroni- 
que sobrement titrée 
« Social fascisme », 
Alexandre Adler régale 
ses admirateurs : «Soyons 
clairs : on n'a pas besoin du 
nouveau torchon qui se * 
réclame de l'excellent Siné 
pour comprendre que, si complot il y a, ce ne peut 
être que le fait de l’establishment américain, et 
bien sûr de ses suppôts juifs, new-yorkais autant 
qu'israéliens. C'est ce que disent généraux pakistanais 
et imams cairotes dès maintenant, c'est ce que brülent 
de dire nos modernes sceptiques. Et voici que l’un des 
assassins de Georges Besse justifie son action et est 
admis au Nouveau Parti anticapitaliste du célèbre 
affranchi postal, Besancenot. |.…] Si nous voulons 
éviter que la crise nous confronte bientôt à un parti 
social-fasciste de masse, aux connotations manifeste- 
ment antisémites, c'est au Parti socialiste, en première 
ligne, de réagir énergiquement. S'il parvient à le faire, 
il sera peut-être le parti hégémonique de l'après-crise. 
S'il manque à son devoir, l'explosion est à brève 
échéance. » L'ère du libéral-crétinisme de masse 
(140 kg) est d’ores et déjà advenue. 





Une « tricoteuse » qui aboie 

Dans l'émission très distinguée de Philippe 
Meyer « L'esprit public » (France Culture, 
23.11.08), l’ex-UDF Jean-Louis Bourlanges, 
qui exècre la véhémence quand elle est le fait 
de la gauche de gauche, juge avec beaucoup de 
délicatesse la première secrétaire du Parti socia- 
liste: « Martine Aubry a un style de tricoteuse sur 


fond d’aboiements répétés. » 
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Crise des experts : retourner sa 







« À moins de remettre en cause l’internationalisation de l’écono- 
mie et les progrès technologiques qui avivent la concurrence, les 
services publics industriels et commerciaux vont devoir davan- 
tage prendre en compte les deux derniers termes, sans renier 
le premier. L'introduction de la concur- 
rence apparaît inévitable dans la plupart 
des secteurs, en particulier les transpo: 
et les télécommunications » (Frédéri 
Lemaiître, Le Monde, 12.10.95). 


« Le seul souci [des marchés] est d'assurer aux souscripteurs 
leur confient des fonds le versement de leur retraite future 
Les gouvernements vont devoir apprendre à vivre avec ce n 
environnement, avec cette ronde incessante et vertigineu 
capitaux internationaux afin d'en retirer, pour les économies de leur propre 
meilleur profit » (Pierre-Antoine Delhommais, Le Monde, 18.12.96). 


« Il reste maintenant à M. Strauss-Kahn et à ses collègues européens à suiv 
économique américaine, caractérisée depuis des années par des réforme: 
ture, une baisse de la pression fiscale, des coupes claires dans les dépen 
et un retour à l'excédent budgétaire » (Le Monde, éditorial, 5.12.98). 


« La dure et juste loi des marchés financiers » (titre d’une tribune de Pierre-Antoine 
Delhommais publiée à la « une » du Monde du 17.9.98, au moment où l’action de 
spéculateurs sur la monnaie thaïlandaise ruinait l'Asie-Pacifique). 


Edwy Plenel: « Est-ce que, finalement, le libéral, ce serait les péchés? Est-ce q 
quand même, la situation dans laquelle nous sommes ne prouve pas et ne do 
pas des gages de réussite à cette alliance d’un libéralisme économique et d’un li 
ralisme politique, à la fois du dynamisme des entrepreneurs et de la liberté 
individus ? » (LCI, « La vie des idées », 12.6.99). 


Éric Le Boucher: « Le régime économique du libéralisme et de la mondialisation est 
à l'origine d'immenses bienfaits » (Le Monde, 30-31.1.05). 


cms AVANT 


lution de l’art militaire, la masse grisâtre de l'État français 
ressemble de plus en plus à un château fort inutile. La vie est 
ailleurs, elle sourd de la crise, par l’entreprise, par gie dela RQ 
par la communication » (Laurent Joffrin, « La pédagogie de re & &. 
ÿ gaffe », supplément hors série au numéro 860 de RO = 
% 2.84, Libération-Le Seuil, p. 5). = 










« Comme ces vieilles forte- 
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oyen de rénover enfin la culture = 
ue d'y injecter massivement les 
ens, le capitalisme est l'avenir de 


«I n'y 
politique 
valeurs du 
la gauche » (Laurent Joffrin, La Gauche en 
le même ouvrage, Joffrin vilipendait l'État « 
civile. Le service public indispose de plus en plu 


anques : « C'est la nationalisa- 
















= tion qui .…] Toute autre 
ZX solution s simple spo- 4 
liation de la d'une LE. 


place. Alors la révolte américaine gagnerait la Franc ration, 1.10.08). 


« Il est temps de reconnaître officiellement que la dépe 
toujours un gaspillage » (Libération, 4-5.10.08). 


publique n'est pas 


Laurent Joffrin: « Le libéralisme est une des composantes essentielles de l’idéo- 
logie de la droite contemporaine. Donc, à partir de là, on voit bien que ce libé- 
ralisme qui consiste à dire: “Le marché s'autorégule, l'intervention de l'État est 
néfaste”, cette idée-là a fait faillite ! [...] 

Sylvie Pierre-Brossolette : — Ça n’a jamais été la définition du libéralisme! 
Laurent Joffrin: — Il y a des libéraux interventionnistes, mais c'est comme les femmes 
à barbe, y en a pas beaucoup. » 5 
(Liberation.fr, 8.10.08, « La crise signe-t-elle la faillite du libéralisme ? », duel avec Sylvie Es 
Pierre-Brossolette, du Point). ES 


Le Monde d'Edwy Plenel 










































wy Plenel: la crise, « c'est le 
nte-cinq ans de poli- 
libérale qui ont amené 
de la tutelle des États les 
ntérêt, l'ensemble d'une 
iarisation de l’économie, 
ourse aux produits dérivés, 
sommes folles, tout s'em- 
le! Tout va avec: les rému- 
érations, les parachutes dorés, 
cette spéculation! » (France 5, 
20.9.08). 


Éric Le Boucher: « On savait 
l'économie mondiale de plus en 
galitaire mais, en sus, le 
s'en sort toujours face au 
“ dans le jeu truqué d'un 
talisme “pile je gagne, face 
perds”. [...] Une élite 
ondialisée donne l'im- 
pression de s'échapper 
des contraintes locales, 
nationales, pour accumu- 
ler des sommes excessives 
sans plus de contrôle. Les élites du business sont devenues 
les meilleurs agents de l’anticapitalisme, résume le gouver- 
nement de Berlin. [...] Comme si l'élite des affaires prenait 
conscience que son intérêt de classe était de revenir sur ses 
excès » (Le Monde, 10.3.08). 










peu : 


AVANT 


vre. » Les Français s’en sortiront « en se montrant ouverts sur la 
libéralisation des échanges industriels et de la plupart des servi- 


« La libéralisation des échanges est 
une nécessité. Elle doit se poursui- 


‘à (notamment la finance et la technologie) » (Capital, 9.99) 


Trois Cents Décisions pour changer la France. Décisions de 
À la Commission pour la libération de la croissance française, 
B présidée par Jacques Attali, La Documentation française, 
IH XO éditions, 1.08. 

Décision 97: « Harmoniser les réglementations finan- 
a RC et boursières avec celles applicables au 







DE Royaume-Uni pour ne pas handicaper les 


ut 


NN acteurs français par rapport à leurs concur- 

rents internationaux européens. » 

Décision 103: « Modifier la composition des 
commissions et des collèges de régulateurs, 

pour que les champions de la finance puissent s'exprimer et 

influencer la position du Ha omité de place. » 

Décision 226: « Interdire l’e ent pour les opérateurs de 

l'État. » 











ienter massivement 
e l'assurance-vie et du 


Décision 305: 


« Si elle ne maîtrise pas le Golem des 
marchés qu'elle a contribué à créer, la 
démocratie elle-même sera mise en cause » 
(Paris Match, 20.11.08). 








de l’argent (| 
raison. Qu’u 
ou un édit 
vrai ou fau 
importance. 
associe sa « 
celle du su 
sollicite. Po 
que:les « di 
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Marx et 
« Alain M 
d’une biogre 
Maynard K 
Attali a, lui, é 
Marx ». Les : 
entreprises ( 
grands pa 
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Associés) on 
changé de c 
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Plan B va 

mémoire. 


veste ou baisser son pantalon ? 


lation autour 
ndinaient les 
libéraux s’est 
ès la gifle 
Alain Minc, 

























F nsorts explique: « L'État?1 
jet co sa puissance, so 
ouverné par 
rait dû voir Parties 
procession Sur LCl, le 2.11.08, Julliard: « Je n'ai pas rêvé lo 

Se que l'État n'était pas la solution mais le problème, [. 

prophètes nous disait que t: 

queue basse la concurrence 

, F que chose de scandaleux. 
u cou loubli [...] Nous venons de vivre 
xmporains. trente années sur le terro- 


risme libéral, ce terrorisme débouche sur une déroute. Eh 
bien, maintenant, il faut en tirer les conséquences. » 


le la presse et 
PA) ignore la 
1 intellectuel 
rialiste dise 


: ma aucune 
















AVanT 


« Les cheminots et les agents de la RATP rançon- 

# nent la France pour la pressurer davantage. Car 
c'est bien de cela qu'il s’agit: de corporatisme, 

c'est-à-dire de racket social » (Le Figaro, 4.12.95). 





« Le social-chauvinisme des “nonistes” de 2005 fait 
écho à l’exaltation de l’État national par les néo- 
socialistes qui, Marcel Déat en tête, ont fini par se 
vautrer dans la collaboration avec l'occupant nazi. 
pa Souvent, le parallélisme est même aveuglant » 
(Le Point, 13.10.05). 





auche. Dans 
ective, Les 
1.08) publient 
ent de huit 











À propos d'Alain Minc, le 
« Même si on me dit du ma 
l'aime » (cité par L. Mauduit, 


int Franz-Olivier Giesbert explique: 
ux pas le croire. [..] Alain Minc: je 
Stock, 2007, p. 239). 





temps que les gouvernements la 
(Le Point, 25.9.08). 








c est l’auteur 
bhie de John 


ynes. Jacques 


Que l'on appelle ça nationalisation ou pa importe : 
de l'inter- 


ventionnisme, est revenue. Tout le monde déÿra mettre 

AN 
rit celle de Karl dans son moteur, au moins pour quelque temps, une dose 
'DG de deux de keynésianisme ou d'étatisme » (Le Point, 30.10.08). 


e conseil aux 
rons (Alain 


« La catastrophe financière des subprimes a démontré ,4 
que l'idéologie de la déréglementation et du moins 
d'État est dangereuse. Qu'on ne peut laisser indéfini- 


J et Attali et ment les goinfres se goinfrer, sous peine de mettre toute 

t simplement l'économie en péril. Qu'il est temps d'organiser un vrai 
contrôle des marchés et de la spéculation, dans laquelle 

stume. Ils ne tant de financiers se ventrouillent avec obscénité » 

euls. Mais Le (Le Point 2.10.08). 


as perdu la 


AVanT 


Dans Le Monde des débats (n° 20, décem- 
bre 2000), dont il codirigait alors la rédaction avec Michel 
Wieviorka sous la houlette de Jean Daniel, Jacques Julliard 
‘est montré si destructeur au paroxysme de 
e totalitaire, qu'il est rejeté par l'in- 
ui sous sa forme la plus légitime, celle 


Franz-Olivier Giesbert 









« Le libéral de 
gauche, donc 


moi, croit que 

le marché, outre un certain nombre de vertus 
économiques, peut être un moyen assez bru- 
tal de changer la société et que de ce point de vue 


il faut le laisser jouer à plein » (« Apostrophes », 













« La mondialisation est à l'éc 
vidu ou la pomme à la gravitat 
dimanche, 19.10.97). 


ce que l'air est à l'indi- 
iverselle » (Journal du 


uis le dernier marxiste 
is, à certains égards. » 


« Sur cette question de l'égalité sala- 
riale, l’establishment français est en 
retard. Tout se passe comme si la bour- 
geoisie s'évertuait à scier la branche 
sur laquelle elle est assise. Pendant 
ce temps, les partis de gauche et les 
syndicats, qui devraient soulever le 
problème, restent aux abonnés absents » 
(Marianne, 24.5.08). 


Dans la rubrique « Lachez tout! > 


Georges Pébereau prône la révolution 


France Culture, journal de 12 heures, 10.9.08. Georges Pébereau (président 
d'honneur d'Alcatel, ex-président de la CGE, directeur de fonds d'investisse- 
ment, poursuivi pour délit d'initié et prise illégale d'intérêts, etc.): « La France 
étant ce qu'elle est, la seule solution aux contradictions actuelles du capita- 
lisme est la révolution. Je pense que ça viendra des cadres, parce que c'est 
eux qui sont capables de mobiliser effectivement les choses et que, derrière 
les cadres, tout le monde suivra. » 


Les femmes aussi. 


Michèle Wieviorka retourne sa jupe 


« Ce qu'on appelle [...] “le” 
mouvement social revêt l'al- 
lure d’une série disparate 
de mobilisations souvent 
sporadiques, limitées à des 
objectifs précis, et pour l'essentiel incapables de se pro- 
jeter vers l'avenir autrement qu'à reculons [...]. Car le 
néogauchisme, bien au-delà de ses formes organisées 
et de cette véritable exception culturelle française que 
constituent ses part istes, défend le double héri- 
tage, aujourd'hui sement malmené, des institu- 
tions républicai de l'État-providence à la française. 
Il s'étend dans la crise de l'idéal rép et des organisations qui l’incarnent, 
école publique, police nationale, se , etc. » (Libération, 14.8.03). 









« Pour l'instant, les seuls 
espoirs sont du côté des 
États et de ceux qui les 
dirigent. Peut-on envi- 
sager d'autres acteurs 
pour redonner à nos sociétés confiance dans l’ave- 
nir? La réponse est en fait politique: sont crédibles, 
aujourd’hui, ceux qui ont toujours manifesté leur atta- 
chement à l'État, bien plus que ceux qui, soudain, se 
tournent vers lui après l'avoir éreinté. De ce point de 
vue, la balle est dans le camp de la gauche, plus que de 
la droite » (www.rue89.com, 1.10.08). 


Des HLM 


Apeuré par ces cités qu'il 
juge « sensibles » alors 
qu'elles ont le cuir épais, 

le Parti de la presse et de 
l'argent (PPA) avait trouvé, 
quelques mois avant la 
révolte des banlieues de 
2005, de quoi réconcilier 

son public avec les quartiers 
populaires. En juillet 2005, 

à Mulhouse, la Société 
mulhousienne des cités 
ouvrières (Somco) inauguraïit 
en grande pompe une cité 
de HLM « moderne », la cité 
Manifeste. Ses architectes, 
emmenés par l'idole 

des beaux quartiers 

Jean Nouvel, promettaient 
de reléguer au Moyen Âge 
les barres de béton 
décrépites et malfamées des 
Trente Glorieuses. Place aux 
« HLM du futur », 
ergonomiques, horizontales 
et pacifiées. Trois ans après 
cette célébration, Le Plan B 
est retourné sur les lieux 
avec, sous le bras, un carton 
plein de coupures de presse. 
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Retour dans la « cité radieuse » de Mulhouse 


garantis sans pauvres 


té 2005. Les journaux annoncent 
FE un avenir urbanistique radieux 

pour Mulhouse. Avant même que 
les pelleteuses de la Somco ne retour- 
nent la première motte, les journalistes 
ont déjà labouré le terrain. Chacun s’ex- 
tasie devant les plans de ces logements 
« design » conçus par « /a fine fleur de l'ar- 
chitecture mondiale », laquelle va mettre le 
« loft à portée de tous » (Libération, 1.7.05). 
Seul Le Monde juge « décevante » cette opé- 
ration d'urbanisme « noyée sous un déluge 
de communication qui frise la propagande » 
(30.705). 
Le jour de l'inauguration, le promoteur, 
Pierre Zemp, prononce un discours qui 
bouleverse les journalistes présents!. Le 
locataire sera désormais « acteur, et non 
plus consommateur », architecture va « per- 
mettre aux gens de se parler » et les « gran- 
des signatures » de la cité Manifeste vont 
réussir à faire bouger enfin « ce dinosaure 
énorme qu'est le logement HLM ». Elles font 
bouger surtout le ministre concerné, Jean- 
Louis Borloo, qui débarque au milieu d’un 
essaim de caméras. « Cela va être concep- 
tualisé comme un virage complet dans l’idée du 
logement », baragouine-t-il, avant de poser 
pour France 2 avec la « star de la cité », 
Antonia Wiss, une retraitée de 64 ans. 
Cette ancienne fileuse de chemises pour 
un sous-traitant de Daniel Hechter accepte 
de retracer la « mémoire de l’industrie tex- 
tile » auprès des journalistes qui se succè- 
dent dans son T3 de 71 m°. C’est la cliente 
idéale, l’alibi qui prouve que les « LM du 
futur » (AFP, 20.6.05) contiennent aussi 
des ouvriers, fussent-ils à la retraite. 


« Des cloisonnements partout » 


Trois ans plus tard, Antonia se remé- 
more pour Le Plan B cet été 2005 où elle 
fit visiter son domicile « plus de cinquante 
fois ». Mais elle se fiche pas mal d’avoir 
servi de présentoir à la Somco. Après qua- 
rante-cinq ans de travail, elle se retrouve 
aujourd’hui à « faire de la repique au black » 
pour payer ses factures et compenser la 
hausse annuelle de son loyer (430 euros 
en 2008, contre 380 en 2005). « À la fin du 
mois, dit-elle, i{ me reste à peine 150 euros. » 
Nous lui suggérons la lecture d’un éditorial 
paru dans Libération juste après l’inaugu- 
ration : « La construction à Mulhouse de la cité 
Manifeste vient à point pour tordre le cou aux 
idées reçues qui continuent à brider les imagi- 
nations. Le HLM classique n'est pas une fata- 
lité puisque, à budget égal, on peut construire 
différent, varier les formes et les matériaux 
employés. Au final, cela donne des locataires 
super-heureux de s'approprier des espaces origi- 
naux. Comme quoi, les “pauvres” aussi savent 
apprécier une maison d'architecte » (« Oser », 
Jean-Michel Thénard, 1.705). 

En secouant la tête, Antonia rétorque : « /! 
faut dire à Libération que les pauvres dont ils 
parlent sont avant tout ulcérés par la hausse 
ridiculement basse de leur retraite. Avec ces 


8 euros d'augmentation, j'ai à peine de quoi me 
payer un repas. » Les « espaces originaux »? 
Un décor de centre commercial construit 
en tôle ondulée, Plexiglas, plastique, serres 
métalliques, aluminium et revêtements de 
camion, dont la grande trouvaille consiste 
à se déverser à l'horizontale. Antonia en 
est tellement « super-heureuse » qu’elle ne 
rêve que d’une chose : déménager au plus 
vite. « Quand on habite entre deux familles 
qui se barricadent, qu'il n’y a pas d'ambiance 
de quartier mais des cloisonnements partout. 
alors je préfère encore habiter dans une tour 
où l’on croise les gens dans les escaliers. Ici, 
je pourrais mourir demain, personne ne s’en 
apercevrait », explique-t-elle en montrant 
les grillages qui séparent les jardins. 


Habitations à factures élevées 


«Si vous saviez comme je suis heureuse de pou- 
voir habiter une petite maison et d’avoir un jar- 
din »,s’exclamait Antonia en 2005 devant 
les reporters d'images pieuses (L'Humanité, 
13.8.05). Réflexion faite, elle constate à 
présent qu’elle se plaisait mieux dans les 
barres verticales de la cité Bel-Air, où elle 
a vécu près de trente-cinq ans. « Vivre à 
l’horizontale n'améliore pas la sociabilité », 
conclut-elle au grand dam du promoteur, 
qui distribuait à tout va son numéro de télé- 
phone. Au printemps 2008, elle a déposé 
une demande de relogement à la Somco, 
sans réponse à ce jour. Pour décrocher un 
logement social à Mulhouse, où l’on vient 
de démolir la cité de Bourtzwiller, la file 
d’attente est longue. 

Le publi-édito de Libération ne déplait pas 
en revanche à Béatrice, une sage-femme 


à mi-temps passionnée de patchwork. 
Elle s'affirme « ravie » de l’espace qu’elle 
occupe, un 147 m° « sans vis-à-vis » signé 
Jean Nouvel. Mais elle ne voudrait pas 





qu’on la confonde avec une « pauvre ». 
« C’est élogieux, cet éditorial, mais les pauvres, 
je suis pas trop d'accord! Les pauvres, dans le 
langage courant, c’est quand même les gens un 
peu cons, un peu beaufs, quoi. » Compagne 
d’un « ingénieur support logiciel » spécialisé 
« dans les fiches de paie », cette mère de deux 
enfants se dit « particulièrement sensible à 
l'architecture ». Conscience de classe, sens 
du « design » et goût pour les appareils 
ménagers dernier cri : autant d’atouts qui 
ont pesé dans l’examen de son dossier. 
« Lorsqu'on avait fait un test pour les diffé- 
rents types de logements, M. Zemp nous avait 
dit : “Je vous veux pour le logement à pla- 
fond rayonnant”, car on était déjà équipés : 
plaques à induction, four récent, sèche-linge 
à pompe à chaleur, frigo A+, économiseur 
d'électricité. » 

Malgré cet équipement irréprochable, 
Béatrice a vu ses factures d’électricité 
s'envoler. Celles de ses voisins dépassent 
les 2500 euros par an, le double de l’esti- 
mation initiale. Jean Nouvel a certes tra- 
vaillé à « budget égal » (8 millions d’euros 
pour 61 logements) mais, pour tenir dans 
les clous, il a installé des chauffages élec- 
triques bas de gamme. En 2006, exaspérés 
par leurs factures, plusieurs locataires ont 
accroché des banderoles à leurs fenêtres. 
Ils ont aussi alerté les médias et créé un 
blog, aujourd’hui fermé pour cause de 
déménagement. On pouvait y lire en 
juillet 2006: « L'attitude de notre bailleur, la 
société HLM Somco, est plus que déplacée. À 
litre individuel, nous avons tous été traités de 
manière grossière et infantilisante. » 

Du coup, les journalistes sont revenus. 
Un an après avoir encensé les « HLM du 
futur », les voilà qui s’émeuvent de ces 
cités « {rop gourmandes en énergie » (Ouest 
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France, 3.8.06) et de ce « coup de froid sur 
la cité Manifeste » (Aujourd’hui-Le Parisien, 
27.9.06). AFP, France Info, TF1, France 2, 
chacun y va de son couplet navré. Le bul- 
letin des lofteurs, Libération, où l’on sait 
« apprécier une maison d'architecte », s’en 
remet à son gourou, Jean Nouvel, qui 
morigène les mécontents: « On ne peut pas 
avoir tous les avantages sans aucun inconvé- 
nient. Je préfère avoir 60 n° en plus et une tem- 
pérature qui descend à 14 °C dans le séjour la 
nuit. Ce sont des appartements de taille excep- 
tionnelle, jamais ils ne pourront être chauffés 
comme de petits espaces » (5.9.06). 


« Erreurs de casting » 


Il est vrai que certains habitants se sont 
montrés ingrats au point d’incriminer les 
grandes baies vitrées, difficilement lava- 
bles, et les peintures hydrofuges des 
lavabo-douches sans cloison, qui se déli- 
tent et suintent d’humidité. Dépêchée sur 
place, une représentante de Jean Nouvel 
« nous a suggéré d'aller acheter de grandes sur- 
faces textiles sur commande », se souvient 





Béatrice en pouffant. Traités d’« erreurs de 
casting », les locataires les plus râleurs 
ripostent en pétitionant. Un an plus tard, 
victoire : le bailleur remplace les convec- 
teurs électriques par des pompes à chaleur 
et remet une cloison aux douches. Mais de 
nouvelles pétitions circulent, pour récla- 
mer cette fois la pose de volets sur les baies 
vitrées. 


Qui sont donc ces locataires influents, 
capables de faire défiler tout le PPA dans 
leur salle de bains quand tant d’autres 
crient dans le désert ? Ils n’ont pas été 
choisis au hasard, indique Béatrice : « Au 
départ, ils cherchaient des gens motivés pour 
vivre ici. Faut dire ce qui est, il n'y a pas beau- 
coup d'ouvriers. » 

Sous les toits en aluminium de Jean 
Nouvel, François, 46 ans, architecte, fait 
les cent pas sur son béton ciré. On s’étonne 
qu’une profession aussi cotée soit éligible 
au parc social. « Architecte-nègre, non, ça ne 
paie pas beaucoup. C'est 13 000 euros de 
bénéfices non commerciaux par an. Des mois 








à plus de 300 heures, au bout desquels on finit 
cassé. Il n'y a aucune reconnaissance. On te 
prend pour faire des concours, et puis, une fois 
Le concours gagné, ils te disent même pas qu'ils 
l'ont gagné! » En relisant Les Échos, François 
trouve que le traitement médiatique de 
l'inauguration ressemble « aux films de pro- 
pagande des années trente ». C’est surtout le 
passage sur la Somco ranimant « /a flamme 
du progrès social et de l'invention avec la cité 
Manifeste » (3.08.04) qui le fait ricaner. « Jai, 
dans ces “open-spaces”, Jean Nouvel a mis du 
chauffage électrique ! C'est le genre de choix 
que l’on ne fait plus depuis trente ans. C'est 
n'importe quoi! Une amie a vécu dans une des 
maisons de Shigeru Ban [un des cinq archi- 
tectes de la cité, NDLR]. Trois fois de suite, 
dans son salon, la plaque de placo est tombée 
du plafond! » 


Locataires triés sur le volet 


« J'ai 61 locataires heureux qui se la pètent », 
plastronnait pourtant Pierre Zemp dans 
Libération (1.7.05). Tout en certifiant que 
les familles logées à la cité représentaient 
« Les différentes catégories socio-économiques 
mulhousiennes ayant droit à l'habitat social, 
avec 22 % de familles immigrées », il admet- 
tait cependant avoir convenu « avec la 
mairie et la préfecture qu'il n'y aurait pas ici 
de familles désocialisées afin d'éviter le phéno- 
mène de suroccupation ». Promesse tenue. 
Les classes dangereuses n’altéreront pas 
la « flamme du progrès social ». 

Désireux de « se la péter » à son tour, Le 
Plan B appelle la Somco pour postuler à la 
cité Manifeste en se faisant passer pour un 
étudiant en architecture. « C’est sûr, si vous 
êtes dans l'artistique ou dans l'architecture, vous 
avez plus de chances d’être accepté, confirme 
d'emblée la secrétaire. Récemment, on a eu 
un éducateur, un journaliste, des étudiants en 
architecture. C'est pas des lieux communs, 
quand même, c'est particulier. En général, 
les gens connaissent avant et demandent en 
connaissance de cause. » 


« Dans cette ville, souligne Cyrille, 30 ans, 
peintre en CDI, il y a beaucoup de gens dans le 
besoin, et pourtant la plupart des locataires sont 
rentrés par piston. J'en suis sûr, puisque pour 
nous ça a fonctionné comme ça. Normalement, 
on n'a pas le droit d'habiter en HLM car on 
est au-dessus des barèmes. » Cyrille vient 
de se faire embaucher à 60 kilomètres 
de Mulhouse, en Suisse, en attendant de 
réaliser son « rêve » d'ouvrir un cybercafé. 
« Le matin, je pars très tôt pour prendre le bus, 
puis je vais au boulot dans la voiture d’un col- 
lègue. Autant dire que je ne rencontre pas grand 
monde dans la cité. Disons que ce ne sont pas 
non plus des pauvres qui habitent ici. » 


Nous remontons vers l’église Saint-Joseph, 
dans les ruelles de la cité Ouvrière, le 
quartier historique qui enserre les « HLM 
du futur ». Les petites maisons construites 
au xix° siècle par les patrons du textile ont 
résisté au temps, investies aujourd’hui par 
des propriétaires bricoleurs, dont beau- 
coup d’immigrés turcs, kurdes et rou- 
mains. Ancien convecteur de la lutte des 
classes à Mulhouse, le quartier n’a pas tota- 
lement largué ses amarres ouvrières, mais 
chaque ruelle affiche son lot de maisons 
à vendre. Ici, un 145 m°? à 160000 euros, 
là, un 8-pièces à 215000 euros. « Dans 
les années 1980, une maison coûtait à peine 


120000 francs, se souvient Tina, qui habite 
ici depuis vingt-cinq ans. Les ouvriers sont 
aujourd’hui des retraités, et, lorsqu'ils meu- 
rent, leurs enfants les revendent. D'autres sont 
rachetées et remises en état pour être revendues 
presque aussi vite. C’est toujours une cité de 
bosseurs, quelle que soit la nationalité. » Ici, 
ajoute-t-elle, « Les voisins se parlent ». 

Il y a cent-cinquante ans, lors de leur mise 
en vente, les logements de la cité Ouvrière 
étaient pourtant déjà inaccessibles à la 
plupart des ouvriers. « Les propriétaires des 
maisonnettes sont avant tout des contremaîtres, 
des employés, des ouvriers très qualifiés, voire 
des commerçants ou des artisans. L'objectif 
initial est loin d'être atteint, et la majorité des 
ouvriers mulhousiens continue de vivre dans des 
conditions déplorables », peut-on lire dans un 
manuel d’histoire de la ville?. 


Retour à la cité Manifeste et à ses locataires 
triés sur le volet. Architectes corvéables, 
journalistes en CDD), ingénieurs, cadres, 
artisans, employés municipaux, retrai- 
tés : la cuisine sociologique des « HLM du 
futur » brasse les « petites classes moyennes 
tranquilles », comme dit une monteuse 
de France 3. Pas vraiment riches, parfois 
un peu précaires mais surtout pas « pau- 
vres », du moins au sens où l’entendent les 
lofteurs de Libération. 


La loi du piston 


Stéphane, 38 ans, réside dans un « open 
space » signé Lacaton-Vassal, cabinet lau- 
réat du grand prix national de l'architecture 
2008. Qu'on ne compte pas sur lui pour 
cracher dans la soupe. « Une cité où on peut 
vivre dans 200 m°, avec des loyers à 550 euros, 
c’est relativement bien, non ? Vu le projet, la 
médiatisation était justifiée. » I] ne connaît 
aucun de ses voisins. «Je pars le matin tôt, 
je rentre le soir tard. Et puis je ne suis pas 
venu ici pour me faire des amis. C’est grand, 
l’espace me plaisait, j'ai eu une opportunité, 
et voilà. » « Les gens sont mauvaises langue, 
poursuit-il, car ceux qui allaient habiter chez 
Nouvel savaient auparavant qu'il s'agissait de 
chauffage électrique! » 

Micro coupé, Stéphane confie qu’il est un 
ami d’enfance de Pierre Zemp, le promo- 
teur immobilier. D’où son 200 m° pour 
une personne seule. Il nous demande de 
ne pas l'écrire, car il ne souhaite pas « scier 
la branche sur laquelle [il est] assis » et trouve 
« lamentables les gens qui dénoncent le piston ». 
Le Plan B ne partage pas ce point de vue. 
À Mulhouse, où un quart de la population 
vit avec moins de 800 euros par mois, il 
manquerait 5 000 logements sociaux. Et 
les candidats dont les dossiers s’entassent 
depuis des années n’ont pas tous un ami 
promoteur. 


1 Outre les divisions blindées du PPA français 
(télévisions, radios et presse écrite nationales), 
les festivités mobilisèrent aussi ses chevau-légers 
(presse quotidienne régionale, Beaux-Arts maga- 
zine, Les Inrockuptibles, Polystyrène...) ainsi que ses 
cousins européens (l'espagnol E] Pais, la britan- 
nique BBC, l’allemande Badische Zeitung, la suisse 
Archithèse, etc.). 


2 Eugène Riedweg, Mulhouse, images d’une ville 
singulière, éditions du Rhin, 1997. 
3 Pour préserver son anonymat, nous avons 
occulté la profession (bien rémunérée) de 
Stéphane et changé son prénom. 
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Grévistes d Airbus, au rapport ! 


Le vendredi 26 septembre, au siège toulousain 
d'Airbus, les délégués de la CGT reçoivent 

un e-mail de « haute importance » émanant 

de la direction des ressources humaines. 

Le courrier a trait au mouvement de grève prévu 
trois jours plus tard pour protester contre 

la création d'Aerolia, une filiale destinée 

à « reconvertir », dès janvier, 2200 salariés 

de Méaulte, Saint-Nazaire et Toulouse afin de 
leur supprimer les avantages du statut Airbus 

et d'accroître leur charge de travail'. La direction 
présente cette externalisation-déclassification 
comme une faveur, concédée aux syndicats pour 
éviter une charrette massive. Ce qui permet au 
journal Les Échos de titrer, avec un brin de dédain: 
« Airbus monnaye la paix sociale dans les sites 
qu'il filialise » (25.11.08) — le fait de ne pas se 
retrouver à la rue devant désormais être considéré 
comme une rétribution. 

Mais cette paix sociale si chèrement acquise 
n'interdit pas de prendre quelques précautions. 
Dans leur courriel, les majordomes de Louis 
Gallois enjoignent à la CGT de leur communiquer 
les noms de tous les grévistes le matin du jour 

de grève « avant 11 heures ». Les syndicalistes 
s'étonnent: l'entrave au droit de grève est 
flagrante. Pas du tout, répond la direction, qui 


Procès du chef 
de l'entreprise 


explique au Plan B que « c'est une procédure tout à 
fait normale à Airbus. La direction des ressources 
humaines a besoin de savoir à l'avance les noms 
de ceux qui font grève, pour ne pas les rémunérer. » 
Les représentants du personnel, eux, parlent 

d'une intimidation « pas normale du tout » visant 

à dissuader les éventuels grévistes. 

Ce soupçon n'est peut-être pas infondé. Fin 
septembre, six ingénieurs et techniciens - qui 
n'appartiennent pas aux catégories 

de salariés les plus vulnérables - se sont vu 
remettre en main propre une convocation pour un 
entretien préalable à une sanction, signée 

du responsable de la « politique sociale » d'Airbus 
France. La direction les accuse d'avoir utilisé 

leur messagerie électronique « comme moyen 

de propagande pour relayer des tracts 

syndicaux ». La loi interdit pourtant formellement 
à l'employeur de moucharder les courriels privés 
ou professionnels de ses employés. Mais, tant qu'à 
faire, pourquoi ne pas externaliser aussi le Code 
du travail ? 


1 En contrepartie de la préservation des emplois jusqu’à 2012, les 
dirigeants d’Airbus ont exprimé « leur volonté d'obtenir des efforts de 
productivité supplémentaires » (Les Échos, 25.11.08). 
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Le rapport d’une 
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d'ameublement 
Haut Bocage 
pour blessures 
involontaires, 
infraction 

à l'hygiène 

et à la sécurité 

du travail. Un jeune 
intérimaire 

a perdu deux 
doigts dans une 
scie pendulaire 
en raison 

d'une mauvaise 

formation et d'un 
défaut de sécurité 
de la machine 
(27.9.08). 
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Grève d'une 
majorité des 198 
salariés de l'usine 
Sofamo-Biotherm 
(groupe L'Oréal) 
de Monaco, 


agence note 

la détérioration de 
l'approvisionnement 
de l'Europe en 


Après l'échec 
de l'équipe 

de France 

de football 

à l'Euro 2008, 

la question 

du remplacement 
du sélectionneur 
Raymond 
Domenech 

est posée (juin à 


septembre 2008). I 
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Ÿ 1° octobre. BHL et Houellebecq: « Libération 

s'est procuré leur livre, Ennemis publics, en avant- 
première » pour lui consacrer deux pages enthousiastes. 
Quelle prouesse! BHL, qui « a le verbe haut, rythmé, 
emphatique », est actionnaire et membre du conseil 

de surveillance du quotidien. 


V 2 octobre. Le Nouvel Observateur salue le dernier 
livre de Jacques Julliard, directeur délégué du Nouvel 
Observateur. « Dire que ce livre est éclairant n'est pas 
assez dire : il est d'une importance primordiale », 
explique sans rire Jacques Nerson. 


V7 octobre. « Ce matin, Alain Minc était l'invité de RTL », 
écrit Jean-Michel Aphatie sur son blog de RTL. 

« Si vous l'avez écouté, poursuit-il, l'intelligence de son 
propos, la vivacité de son esprit ont dû vous frapper. 

Si vous l'avez manqué, écoutez-le » (RTL blog, 8.10.08). 


Ÿ 8 octobre. Sur France Inter, Nicolas Demorand 
invite son ami Olivier Duhamel, avec qui il codirige 
« Médiathèque », une collection d'ouvrages au Seuil. 


Ÿ 8 octobre. Dans Siné Hebdo, juste en dessous 

d'un texte de Didier Porte dénonçant une autopromotion 
de Laurent Ruquier, la rubrique « Siné Hebdo essaime 

sa zone » célèbre un film de Benoît Delépine et Gustave 
Kervern, tous deux collaborateurs de Siné Hebdo, mais 
aussi le dernier livre d'Étienne Liebig, chroniqueur de 
l'hebdomadaire, ainsi que deux ouvrages de « notre ami 
Maurice Rajsfus », également membre de l’équipe, puis 
annonce une exposition de Denis Robert, qui écrit lui aussi 
dans ces colonnes. 


Ÿ 9 octobre. Reine déchue des connivences au Monde 
des livres, Josyane Savigneau raconte au Nouvel 
Observateur sa vie de Cosette et explique : 

« À partir de mon entrée au Centre de formation des 
journalistes, j'ai eu beaucoup de chance: 

Jean-Pierre Elkabbach m'a beaucoup appris. » 


Ÿ 16 octobre. Dans Le Point, Franz-Olivier Giesbert, 
directeur de l'hebdomadaire, écrit à propos de la crise 
financière : « Si quelqu'un avait vu le coup venir, c'était bien 
Patrick Bonazza, rédacteur en chef du service économique 
du Point. [...] D'où la force de son nouveau livre. » 


Ÿ 18 octobre. La page « Livres » de Libération oublie 

de préciser que deux des trois ouvrages sur l’école 
recommandés à l’achat sont écrits ou coécrits 

par des collaborateurs actuels ou passés du quotidien : 
Muriel Fitoussi, Thomas Lebègue et Emmanuelle Walter. 


Ÿ 21 octobre. Sur France Inter, l'animateur de la revue 

de presse, Frédéric Pommier, fait son devoir : 

«Allez lire, dans Le Monde, le portrait d'un certain Nicolas 
Demorand », présentateur de la tranche matinale où officie 
Pommier. « Nicolas Demorand qui nous raconte sa vie, 

son œuvre et ses principales qualités : “Ma force de travail : 
je n'ai rien d'autre”, dites-vous, Nicolas. Ce n'est pas vrai: 
vous êtes aussi très gentil. » Et tellement mince. 


Ÿ 22 octobre. « Enfin, je vous invite à lire, 

dans La Croix, le portrait d'un certain. 

Nicolas Demorand », s'enthousiasme sur France Inter 
Frédéric Pommier, apparemment décidé à demander 
une augmentation pour Noël. 


Ÿ 22 octobre. Selon Le Figaro, « l'épouse du président de 
la République a assisté au mariage du directeur 

de L'Express, Christophe Barbier » avec la directrice 

de la communication de LVMH. Puis tous trois ont bu 

à la séparation des pouvoirs. 


Ÿ 22 octobre. Le Canard enchaîné consacre une demi- 
page à un livre à la gloire du Canard enchaîné: 

« C'est un ouvrage monumental (653 pages, 4,5 kg) 
cuisiné par tous les dessinateurs du journal et leurs 
prédécesseurs. [.…] 653 pages, donc, de réjouissantes 
chausse-trapes, de jeux de massacre et d'alacrité 
souveraine. » Et de modestie ? 


Suite des connivences de noël page 17... 





Placements financiers: les conseils du Plan B 


Le manitestant coréen coté à la baisse 


Les analystes sardons de la Corée du Sud sont formels : le cours du manifestant 
poursuit sa chute tandis que le bébé congelé maintient plus que jamais son statut 


de valeur refuge. 


’est la fin de l’été 2006. Un couple français oublie 

une paire de nourrissons brailleurs dans le congé- 

lateur de sa résidence de Séoul. L'annonce de ce 
fait divers électrise les traders du Parti de la presse et de 
l'argent (PPA), qui multiplient les ordres d’achat. Le cours 
du bébé congelé - produit de presse fraîchement lancé sur 
le marché de l'information -— s’envole : entre août et octo- 
bre 2006, les trois principaux quotidiens français consa- 
crent 27 articles (12 573 mots) au « tragique infanticide », 
pour un cours indicatif qui s’établit donc à 6 286,5 mots 
par nourrisson. Un triomphe. 
Un an plus tard, Washington propose à Séoul d’effectuer 
une première livraison de 5 300 tonnes de bœuf amé- 
ricain, interdit en Corée du Sud depuis 2003 en raison 
d’un risque sanitaire, réel ou supposé, lié à la maladie de 
la vache folle. Avide de récupérer ce marché de plus de 
800 millions de dollars annuels, l’administration Bush a 
imaginé une parade astucieuse : inviter ses éleveurs à ne 
plus pratiquer de tests?. En limitant à moins de 1 % le 
nombre de bovins contrôlés, on réduit de façon inver- 
sement proportionnelle le risque de voir le hamburger 
texan déclaré impropre à la consommation. 


Les Coréens s’insurgent contre la manœuvre. En mai et 
juin 2008, plus de 700000 personnes envahissent les rues 
pour protester contre les importations de viande améri- 
caine. Sur le marché médiatique, cependant, le manifes- 
tant coréen pèse moins lourd que le bébé réfrigéré. Dans 
les trois grands quotidiens français, la marée humaine 
de Séoul atteint péniblement la cote de 7 articles et de 
2200 motsÿ, soit 0,003 mot par manifestant. La valeur du 
nouveau-né français et froid est donc 2 millions de fois 
supérieure à celle de l’adulte coréen s’échauffant dans son 
cortège. 

Cette contre-performance consacre une forte tendance 
baissière sur le long terme. En 1987, en effet, Le Monde 
avait publié 12 articles (7 846 mots) au sujet des mar- 
ches populaires contre la dictature de Chun Doo-hwan. 
Sur vingt ans, la cote du manifestant sud-coréen a donc 
dévissé de 77 % (voir tableau 1 ci-dessous). 


À ce stade, deux remarques s'imposent. D’une part, le 
cours du bébé congelé offre un rendement optimal pour 
un investissement somme toute limité. Problème : malgré 
les efforts des couples français résidant à Séoul, le marché 
affronte une situation de pénurie. 

D’autre part, la dévaluation du manifestant sud-coréen 
implique des risques d’inflation considérables puisque, 
pour obtenir la même cotation qu’un duo de nourrissons 
refroidis, les manifestations de 2008 auraient dû rassem- 
bler 4011 440,3 personnes, soit près d’un dixième de la 
population sud-coréenne (nourrissons compris), comme 
l’a établi avec certitude l’Institut statistique sardon (ISS). 


Tableau 1 : Une décote spectaculaire 
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Source : Institut statistique sardon (ISS). 








Pour expliquer cette différence dans la valorisation, l'ISS 
a mené une étude comparative rigoureuse, d’où ressor- 
tent les conclusions suivantes. 


Rapport d'identification : 

L'avantage du bébé congelé sur le manifestant sud-coréen 
réside dans sa propension à susciter une réaction d’empa- 
thie chez le lecteur/auditeur/téléspectateur. En effet, si ce 
dernier présente de bonnes chances de compter parmi ses 
proches un enfant potentiellement congelable, il est peu 
probable en revanche qu’il entretienne des liens fami- 
liaux avec un manifestant potentiellement sud-coréen (ou 
un Sud-Coréen potentiellement manifestant). 


Pertinence pour un public français : 

À l'inverse du bébé congelé, qui n’exprime pas de message 
susceptible d'entraîner l’adhésion ou le rejet, le manifestant 
sud-coréen milite en faveur d’une viande de bœuf d’appel- 
lation locale, revendication à laquelle l'opinion française, 
férue de gastronomie, pourrait se montrer sensible. 
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Cependant, une évaluation plus affinée conduit à mini- 
miser cet atout, le seul dont il dispose. Car le manifestant 
sud-coréen ne limite pas l’objet de ses actions à des théma- 
tiques culinaires. Son message s’avère plus « complexe ». 
Certes, les premières manifestations contestaient l'accord 
signé le 18 avril 2008 entre Washington et Séoul sur la 
reprise des importations de bœuf. Mais les revendications 
se sont rapidement étendues aux conséquences de la poli- 
tique néoballadurienne menée par gouvernement de Lee 
Myung-bak : rachitisme salarial, menaces sur les retraites 
et la protection sociale, contrats précaires qui affectent 
plus de la moitié de la population, projets de privatisation 
des banques publiques, inféodation générale du pays aux 
intérêts privés, ceux des États-Unis notamment. À quoi 
bon relayer cette cacophonie lointaine ? Le nourrisson en 
sorbet, lui, sait éviter de « segmenter » son public. 


Arrière-plan socio-économique : 

Les revendications des manifestants renvoient le com- 
mentateur à l’histoire récente de la Corée du Sud, un 
détour rébarbatif que la couverture des bébés congelés 
n’impose pas. 

Depuis 1987, la population coréenne a conquis non seule- 
ment le suffrage universel, mais aussi une relative éman- 
cipation sociale et économique : réduction des inégalités, 
augmentation de la part des salaires dans le revenu natio- 


nal, allégement de la semaine de travail (qui passe de 
54,7 heures en 1986 à 46,1 heures en 1998). Les revenus 
des actionnaires en pâtissent, de même que la fortune 
des grandes entreprises familiales (les « chaebols »), qui 
représente près de 64 % du PIB. Dans le secteur manu- 
facturier, par exemple, le taux de profit chute de 50 % 
entre 1986 et 1996. 

La crise financière de 1997 va fournir aux classes domi- 
nantes l’occasion de remettre le train sur les rails. Les 
salaires diminuent, les conditions de travail se dégra- 
dent. La part des profits dans la valeur ajoutée, ramenée 
à 21,4 % en 1996, remonte à 37,8 % en 2000, tandis que 
celle des salaires baisse dans les mêmes proportions. Les 
inégalités se creusent à nouveau. 

L'économie du pays peut donc prendre son envol à 
mesure qu’affluent les capitaux étrangers, alléchés par 
d’ambitieux programmes de privatisations. La capitali- 
sation boursière sud-coréenne détenue par des non-rési- 
dents passe ainsi de 13 % en 1996 à 40,1 % en 2003$. 


Au-delà du bœuf américain, c’est donc bien à la « moder- 
nisation » du marché du travail et à la course radicale aux 
profits engagée depuis 1997 que renvoyaient les manifes- 
tations du printemps dernier. Elles dressaient un constat 
qui allait bientôt se vérifier à l'échelle mondiale, à savoir 
qu’une crise financière offre une occasion utile aux classes 
dominantes de réajuster leur pouvoir. Pour un Laurent 
Joffrin, ce type d’information n’a pas grand intérêt. De 
toute évidence, une mère qui congèle ses deux bébés 
donne davantage à réfléchir. 


Conclusion du Plan B: 


Au vu de la robustesse du bébé congelé, objet d’une 
demande tendanciellement croissante, la valorisation 
médiatique de ce produit se justifie d’autant plus que son 
cours recèle un fort potentiel d'appréciation à court et 
moyen terme. 

En revanche, les faibles marges du manifestant sud- 
coréen, qui n’a jamais obtenu la confiance des marchés, 
font douter de sa viabilité. 


Tableau 2 : Gérez votre portefeuille 






Source : ISS. 
*: Valorisation dans les colonnes du Monde. 


1 Libération : 9 articles, 5 135 mots; Le Monde: 9 articles, 4046 mots; 
Le Figaro : 9 articles, 3392 mots. 

2 « Le gouvernement américain lutte pour empêcher les produc- 
teurs de viande d’évaluer tout le bétail », /nternational Herald Tribune, 
29.05.07, cité dans « Le bœuf américain fait tomber le gouverne- 
ment sud-coréen », Planète Asie (blog de Martine Bulard sur le site 
du Monde diplomatique), 11.6.08. 


3 Libération : 1 article, 259 mots; Le Monde : 4 articles, 1 138 mots; 
Le Figaro : 2 articles, 797 mots. 


4 Ancien PDG de Hyundai, l’une des plus grandes entreprises du 
pays, Lee Myung-bak a été élu président en décembre 2007, sur la 
liste du parti conservateur et anticommuniste Han Nara Dang. 

5 Son Young-woo, « Le syndicalisme du mouvement social en Corée 
du Sud », Congrès Marx International V, 3-6 octobre 2007. 


6 Cet élément d'évaluation s’appuie sur les travaux de Seong-jin 
Jeong, « Trend of Capital Accumulation in Korea after the 1997 
Crisis: À Marxian Analysis », Congrès Marx International IV, 
1“ octobre 2004. 
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EN HAUSSE : 


Érasme. Dès le xw° siècle, l'écrivain humaniste 
observait sardoniquement: « Critiquer les mœurs des 
hommes sans attaquer personne nominativement, est- 
ce vraiment mordre ? » (lettre à Thomas More). 





Olivier Besancenot. Interrogé par L'Express (26.11.08), le porte-parole de la 
LCR endosse - enfin! - les thèses du Plan B: 


« Une erreur que vous avez commise depuis que vous faites de la 

politique ? » 

— Je n'ai pas suffisamment anticipé les risques de personnalisation depuis ma 
première candidature à l'élection présidentielle, en 2002. Cette personnalisation 
crée des illusions. Or je ne fais pas de la politique pour être le nouveau leader 
d'une nouvelle gauche. Ce n'est pas impossible de rattraper le coup, mais 
nous avons pris du retard - moi, en particulier. Il faut faire en sorte que je ne 
sois plus le seul porte-parole visible. » 


Solidaires. Une résolution adoptée lors du dernier congrès de l'Union 
syndicale (4-6.6.08) explique : « Les principales entreprises médiatiques sont 
des vecteurs de l'idéologie dominante et des acteurs de la mondialisation 
néolibérale. [...] Pour l'Union syndicale Solidaires, il est manifeste que les 
propriétaires des entreprises qui accaparent les médias et les “instituts de 
sondage” ne le font pas pour améliorer la diversité éditoriale et favoriser le débat 
démocratique mais plus sûrement pour mieux imposer comme inéluctables les 
contre-réformes sur mesure que leur tricote le gouvernement » (Points 10.24 
et 10.25 du chapitre « Médias : vecteurs de l'idéologie dominante »). Les 
adhérents les plus médiaphiles (Philippe Corcuff, Pierre Khalfa...) vont-ils 
devoir mettre en veilleuse l'expression de leur passion pour les journalistes du 
Monde et de Libération ? 


Télérama. Le numéro du 22.11.08 présente ainsi l'émission « Les détectives 
de l'Histoire » du 24 novembre: « Parfois, les questions binaires font rire. [.…] 
Parfois, elles sont juste bêtes. » Sous le titre de l'émission « binaire » et « bête » 
brille le nom de son animateur barbichu: Laurent Joffrin. L'hebdomadaire 
valide ainsi l'enquête ébouriffante de PLPL (ancêtre du Plan B), que l'on 
découvrira en tapant simplement les mots « journaliste le plus bête » sur un 
moteur de recherche. 


/ EN BAISSE : 


Jean Peyrelevade. Le théoricien du françois-bayrouisme 
et ancien patron du Crédit lyonnais livre un « diagnostic 
précis de la crise financière » dans le numéro d'octobre 2008 de Capital: 
non seulement « /es États-Unis devraient parvenir à garder sous contrôle leur 
crise immobilière », mais « je ne crois pas que la faillite de Lehman Brothers 
annonce un tsunami financier mondial ». 





Denis Olivennes. Depuis que Nicolas Sarkozy lui a confié une mission sur 
la lutte contre le téléchargement illicite, le patron du Nouvel Observateur en 
a la certitude: « Aujourd'hui, nous sommes dans une société qui, du point de 
vue de son mode de fonctionnement et de ses valeurs, est en fait une société 
de gauche » (France Culture, 28.9.08). La preuve: Olivennes recommande de 
réprimer le téléchargement. 


Grasset et Flammarion. Les éditeurs du livre de BHL et Houellebecq Ennemis 
publics avaient vendu à la date du 9 novembre 34000 exemplaires, soit cinq fois 
moins qu'escompté. En revanche, chacun des auteurs a empoché un à-valoir 
dont le montant oscille, selon les sources, entre 150000 et 300000 euros. 
Une somme que les ventes ne parviendront jamais à couvrir. Or l’à-valoir n'est 
jamais remboursé. 


Le Canard enchaîné et Libération. Dans leur enquête sur Le Vrai Canard 
(Stock), Karl Laske et Laurent Valdiguié rappellent à quel point la qualité de 
l'hebdomadaire satirique a pâti de l'embauche de l’ex-journaliste de Libération 
Jean-Michel Thénard, lequel dîne avec Carla Bruni et le conseiller de l'Élysée 
Pierre Charon. Les dirigeants du Canard auraient toutefois conservé un 
peu de lucidité: « En mai 2006, un journaliste de Libération invité à la soirée 
annuelle du Canard ose approcher Nicolas Brimo, l'administrateur du journal, 
pour lui demander si Le Canard ne pourrait pas entrer dans le capital du 
quotidien en crise. Nicolas Brimo clôt aussitôt la conversation : “On n'a pas 
envie de crever avec vous” ». 


AU Fi ND DU TROU : 


Colombe Schneck. Bafouiller sur France Inter tous les matins et écrire chaque 
année un roman à l’eau de rose ne suffit apparemment pas au bonheur de la 
journaliste Colombe Schneck. Le 29 septembre, elle animait un « chat » organisé 
par McDonald's sur le thème « McDo écolo: effet de mode ou vision d'avenir? » 
(www.mcedonalds.fr, rubrique « côté environnement »). Un « ménage » dont on 
atiend que Colombe dévoile la rémunération dans une prochaine édition de 
son émission consacrée aux médias, « J'ai mes sources ». 
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Démontage 4e tex 


Couleur de la domination, 
mirages de la diversité 


Explicitant le contenu de sa « politique de civilisation » au cours d'une 
conférence de presse le 8 janvier 2008, Nicolas Sarkozy a expliqué: 

« La diversité, ce sera, j'en suis convaincu, l'une des grandes valeurs 
universelles de la civilisation du xx1° siècle. » Une valeur d'autant plus 
importante pour les conservateurs qu'elle change les apparences sans 
toucher aux structures, et donne un air de modernité au conservatisme. 
L'élection de Barack Obama à la présidence américaine 

a dopé sa cote à la Bourse des calembredaines. 














A l'Elysée, on mise plus 
que Jamais sur la diversité 


Not Le Nouvel Observateur, 13.11.08 
Le combat de la diversité relancé 


Demain, un 
Obama français : ? 
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Dans la bouche de Nicolas Sarkozy comme sous la plume des 
journalistes, regretter le « manque de diversité »revient à déplorer 
qu’il y ait si peu de non-Blancs parmi les élites (médias, politi- 
que, patronat). L'avantage de la diversité tient à ce qu’elle ne dis- 
tingue pas ceux qui tiennent les rênes et ceux qui reçoivent les 
coups de matraque, mais seulement la couleur de peau des uns 
et des autres. Promouvoir au rang de patron un cadre supérieur 
noir qui exploitera des sans-papiers constituerait un acte en 
faveur de la diversité. Car la quête de diversité est satisfaite lors- 
que les minorités participent minoritairement à l’oppression. De 
même que les Irakiens avaient adoré se faire bombarder par le 
général « issu de la diversité » Colin Powell en 1991, les Afghans 
se délectent d’une occupation conduite par la secrétaire d’État 
«afro-américaine » Condoleezza Rice, et les jeunes raffolent des 


peines planchers infligées par Rachida Dati. 


\ 


Et en faveur de quoi s’engage-t-elle ? De la diversité, 
évidemment. Soutenu, donc, par Carla Bruni, signé 
par une brochette de parlementaires opportunistes 
(Jean-François Copé, Arnaud Montebourg...) et de 
personnalités publiques soucieuses de surfer sur « l’ef- 
fet Obama », le manifeste « Oui, nous pouvons! » 
proclame : « L'Amérique a confirmé la validité d’un modèle 
démocratique fondé sur l'équité et la diversité. |.…] En négli- 
geant sa propre diversité, la France désespère une large frange 
de sa jeunesse et l'empêche d'être fière de son pays. » 


Comme l’explique Walter Benn Michaels dans 
son livre sardon La Diversité contre l'égalité (à 
paraître en février), la « diversité » consiste à faire 
varier la couleur de peau des dominants afin de 
relégitimer la domination. Le concept emballe 
naturellement Laurent Joffrin, qui représente la 
minorité (trop ?) visible des patrons de presse 
bêtes et barbichus (PPBB). En nommant des 
ministres non blancs, applaudit-il sitôt le gou- 
vernement Fillon constitué, « Nicolas Sarkozy a 
fait l'effort indiscutable de rapprocher gouvernants et 
gouvernés, de faire en sorte que la France du sommet 
reflète mieux la diversité du peuple » (Libération, 
20.6.07). Les bagues Chaumet et les robes Dior 
de Rachida Dati l’attestent. Après l’élection 
d'Obama, Joffrin fustigera « a gauche française, 
qui retarde en cette matière et laisse la droite avancer 
plus vite » (Libération, 7.11.08). 


_—0 


L'auteur de ce texte génial se nomme Yazid Sabeg. 
Le Journal du dimanche le présente ainsi : « 1! aurait 
pu être ministre, si Raymond Barre [Premier minis- 
tre néolibéral de Giscard de 1976 à 1981, né à la 
Réunion] était devenu président. Ce Français né en 
Algérie, président de la Compagnie des signaux, est 
un millionnaire engagé contre les blocages français. » 


Comme tous ses collègues, ce patron préfère 
décrire la société en termes d’identité ethnico-cul- 
turelle plutôt qu’en termes de classes. Mais de qui 


La diversité est aussi une bonne affaire. En 2002, à 
l’université d’êté du Medef, Claude Bébéar avait 
déploré : « La race blanche est en train de se suicider. » 
Désormais promoteur d’une « charte sur la diversité », 
l’ancien patron d’Axa est l'invité des « Rendez-vous de 
l’économie » de France Inter (9.11.08). 

Brigitte Jeanperrin : « C'est ce que vous dites, Claude 
Bébéar : il faut décloisonner la société. Ce n’est pas une ques- 
tion de plus d'argent ou plus de mesures : c'est une question de 
redistribution différente des moyens qu'il y a en place ? 
‘Claude Bébéar : - Oui, parce qu'il y a des moyens qui sont 
mis sur la table |...) mais il y a des préjugés qu'il faut absolu- 
ment faire sauter. Et ces préjugés, il faut expliquer aux gens : 
c'est dans votre tête et, au contraire, dès l'instant que la France 
est un pays divers, il faut que votre entreprise soit diverse. » 
Et qu’on y trouve des cadres de haut rang de toutes 
originés. 

Mais que l’entreprise soit diverse n'empêche pas 
qu’elle soit inégalitaire. En son sein, la « diversité » est 
une méthode de management de l'inégalité. Dans son 
dernier discours, le 18 février 1965, le militant sardon 
Malcolm X expliquait : « On aurait tort de définir la révolte 
des Noirs comme un simple conflit racial entre Noirs et Blancs, 
ou comme un problème purement américain. Au contraire, 
nous assistons aujourd’hui à la rébellion générale des oppri- 
més contre leurs oppresseurs, des exploités contre leurs exploi- 
teurs. La révolution noire n'est pas une révolte raciale. » 
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un ouvrier né en Algérie est-il le plus proche : d’un 
patron né en Algérie ou d’un ouvrier occitan ? Et 
puisqu'on trouve infiniment plus de gens nés en 
Algérie parmi les ouvriers du bâtiment et travaux 
publics (BTP) que parmi les patrons, une mobili- 
sation réussie contre la précarité dans ce secteur 
bénéficiera à tous les salariés du BTP. En particulier 
aux travailleurs issus de immigration, qui forment 
le gros des troupes. En revanche, une mobilisation 
axée sur la seule « diversité » sera jugée réussie si 
elle propulse-un décideur « de couleur » au conseil 
d’administration d’Auchan.….. Comme le soulignait 
en 1968 Eldridge Cleaver, le « ministre de l’infor- 
mation » du Black Panthers Party, « i/ y a des classes 
dans la communauté noire. |...] Elles ont des intérêts 
divers qui entrent en conflit avec ceux des masses noires, 
et elles les préserveront jalousement ». 


Claude Askolovitch, chef politique du /DDet 
désormais Laisse d’or du Plan B (lire p. 9), s’in- 
-@ digne : « En dehors des élus des Dom-Tom, écrit-il 
dans la feuille de chou dominicale du groupe 
Lagardère, l’Assemblée nationale ne compte 
qu'une élue de couleur. » En effet. Mais elle ne 
compte aussi qu’un ouvrier sur 577 députés, 
contre 51 cadres supérieurs et 39 avocats. Les 


ouvriers sont donc 144 fois moins représentés 
à l’Assemblée que dans la population active. 


« La diversité et le multiculturalisme sont des valeurs 
fondamentales de Disneyland Resort Paris depuis sa 
création », lit-on sur ce tpubli-patro- 
nal dy Monde. « Le combat de la diversité est celui 
de l’inventivité, de l'audace et de l'excellence! », 
ajoute la sous-ministre sarkozyste Valérie 
. Létard, interviewée dans ce même numéro. 
Moins onéreux qu’un stage de rafting dans 
D 7) les Pyrénées, l'engagement pour la diversité 
remplace avantageusement la mobilisation 
en faveur des augmentations de salaire. Tout 
«issus de la diversité » qu’ils soient, les « cast- 
members » de Disney - comprendre : les 
salariés - des horaires décalés, des 
conditions de travail, de l'obligation de sou- 
rire bêtement à tous. Y compris aux marmots 
braillards et goinfrés de barbe à papa qui les 
tyrannisent sans distinction d’origine! ; 





L'élection d'Obama a ravivé le débat sur la présence des 
minorités dans les médias. Le hasard faisant bien les choses, 
un rapport sur « La représentation de la diversité dans les 
P de télévision » était remis au Conseil supérieur 
de l’audiovisuel le 12 novembre dernier. Une équipe dirigée 
par le sociologue Éric Macé a étudié les 42 500 individus 
« qui apparaissent à l'écran et qui s'expriment » aux heures de 
plus forte audience sur les 15 principales chaînes, et ce pen- 
dant la semaine du 11 au 17 février 2008. Résultat : le groupe 
le plus sous-représenté n’est pas celui des « non-Blancs », 
mais les classes populaires, suivies des femmes. « Les ouvriers, 
explique le rapport, ne représentent que 2 % de la population 
du corpus étudié alors que leur part dans la population française 
s'établit à 23 %.|...] En revanche, les cadres (dont les professions 
du spectacle et de l'audiovisuel) sont surreprésentés, avec 61 % des 
individus du corpus, contre 15 % en France. » En d’autres ter- 
mes, les programmes de télévision occultent en premier lieu 
les… majorités (classes populaires et femmes, toutes origines 
confondues). Uhe prochaine vise pour Carle Brant? 
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Y 23 octobre. Le Point laisse éclater son impertinence 
dans un portrait de la ministre de l'Économie : « Soudain 
on entraperçut, avant que Christine Lagarde ne les 
baissât, gênée, l'éclat douloureux de ses yeux clairs 
cernés de lassitude. [..] Même épuisée, elle ne courbe 
pas l'échine. Elle se tient droite, presque trop. » 

Trop droite? Impossible, pour Le Point. Dans le même 
numéro, Anne Crignon, du Nouvel Observateur, conseille 
le « grand livre » de Jean-Paul Mari, journaliste au 

Nouvel Observateur. 


Ÿ 25 octobre. Rendant compte dans Marianne 

de L'Art de la préface, de Pierre Bergé (Gallimard), 
Joseph Macé-Scaron conclut : « On aimerait pouvoir tout 
citer de ce livre qui est un régal absolu. » 


Ÿ 26 octobre. Le Journal du dimanche titre sur quatre 
colonnes à la « une »: « Seule contre tous » au-dessus 
d'une photo géante de Rachida Dati. La ministre aux 
bagues de Chaumet est très gentiment interviewée par 
Claude Askolovitch, coauteur d’un livre d'entretiens de 
complaisance avec. Rachida Dati. 


Ÿ 28 octobre. Sur France Inter, Yves Calvi invite son 
ancien patron Jérôme Bellay, également producteur de 
son émission « C dans l'air » sur France 5. 


Ÿ 29 octobre. Dans l'éditorial de Philippe Val de Charlie 
Hebdo, un encadré précise qu'il faut absolument lire le 
dernier livre de Philippe Val : « Le procès des caricatures 
est l'occasion pour Philippe Val de revenir sur les divisions 
de la gauche, depuis l'Algérie jusqu'à “l'affaire Siné” en 
passant par la cause palestinienne et l'altermondialisme. » 


| Ÿ 29 octobre. Le Nouvel Observateur informe: 

«A l'occasion de la parution de Son excellence, monsieur 
mon ami (Gallimard), notre ami Jérôme Garcin a reçu 

le prix littéraire de la fondation Prince-Pierre-de- 

Monaco, » En 2003, l'hebdomadaire signalait à ses 
lecteurs que Garcin, le chef de la rubrique « Livres » 

du Nouvel Observateur, avait « reçu le prix Pégase de 
l'œuvre culturelle décerné par la Fédération française 
d'équitation pour son livre Perspectives cavalières ». 


Ÿ 2 novembre. Sur LCI, Jean-François Rabilloud, 
l'animateur de « Ferry/Julliard », s'adresse à Luc Ferry: 
« Voilà, votre livre La Sagesse des mythes sort ce week- 
end, on en parlera beaucoup plus longuement, 

pas la semaine prochaine puisque nous parlerons des 
États-Unis, mais la semaine suivante, le 14 novembre. » 


Ÿ 6 novembre. Confraternité : Le Nouvel Observateur 
place « en hausse » et qualifie d'« intelligente librairie » 

« La grande librairie », une émission « classique, sobre, 
efficace », animée sur France 5 par François Busnel, chef 
des pages « Culture » de L'Express. 


Ÿ 3 novembre. BHL consacre l'intégralité de son « Bloc- 
notes » du Point, titré « Douze thèses de Philippe Val », 
à célébrer le « beau livre de colère, de générosité et 
d'humour » publié par le directeur de Charlie Hebdo. 


Ÿ 15 novembre. Sur TF1, Claire Chazal recommande la 
lecture du livre de Guillaume Debré consacré à l'élection 
de Barack Obama à la Maison-Blanche. Fils de son 

père (ancien ministre de l’intérieur), Guillaume est aussi 
correspondant de TF1 à Washington. 


Ÿ 20 novembre. Denis Olivennes, patron du 

Nouvel Observateur, salue le « récit passionnant » 

du patron de Charlie Hebdo, Philippe Val, qui, dans son 
dernier livre, « s'engage dans la mêlée avec courage 

et panache » et « définit en même temps les idéaux 
d'une gauche cosmopolite » sans s’abîmer dans 

« l'antilibéralisme bébête ». 


Ÿ 20 novembre toujours. Le Nouvel Observateur vante 
«le livre remarquable » sur les Guerres d'aujourd'hui 

de Sara Daniel, journaliste au Nouvel Observateur et fille 
de Jean Daniel, fondateur du Nouvel Observateur. 


Y 27 novembre. Le Nouvel Observateur, décidément 

très en langue, rend hommage au dernier livre de Jean- 
Claude Guillebaud, journaliste au Nouvel Observateur : 

« À force d'essayer de comprendre ce qui défait le monde, 
il est en passe avec ce dernier volet de découvrir ce qui 
serait en mesure de le refonder : une modernité métisse. » 
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Le plan Paulson des sans-culottes 


En 1793, le petit peuple, affamé, propose une solution originale à la crise économique : 
abolir le marché et pendre les « accapareurs ». 


7 
té 1789. La Bastille vient tout juste 


d’être prise que déjà les marchés 

réclament leur dû. Bonne fille, la 
Révolution va exaucer leurs vœux sur- 
le-champ. Le 29 août, trois jours après la 
proclamation des droits de l'Homme et du 
citoyen, les députés votent la liberté de cir- 
culation des grains, qui libéralise la princi- 
pale source de subsistance du peuple. La 
spéculation ainsi générée fait flamber les 
prix du pain, déjà rendus prohibitifs par 
l'inflation du papier-monnaie (les assi- 
gnats) et la rupture des importations. 


Un oui-ouiste nommé Saint-Just 


Dans la rue et les campagnes, la colère 
gronde. Les élus de la jeune république 
tiennent la dragée haute aux monarchies 
voisines mais se montrent trop conciliants 
avec les affairistes de l’intérieur. Alors que 
révoltes et pillages se multiplient, l’As- 
semblée lance en novembre 1792 un 
grand débat de politique économique. À 
la tribune, le Montagnard Saint-Just, qui a 
oublié de renouveler son abonnement au 
Plan B (remplir notre bulletin, p. 2), se met 
soudain à divaguer : «/e n'aime point les lois 
violentes sur le commerce. On peut dire au peu- 
ple ce que disait un soldat carthaginois à 
Hannibal: vous savez vaincre ; mais vous ne 
savez pas profiter de la victoire. [...] On 
demande une loi sur Les subsistances ; une loi 
positive là-dessus ne sera jamais sage. |...] La 
liberté du commerce est la mère de l’abon- 
dance". » Ses collègues girondins exultent. 
Le 8 décembre 1792, ils s’enhardissent et 
font voter une loi punissant de mort « ceux 
qui se seront opposés directement à la circula- 
tion des subsistances, ou qui auront provoqué ou 
dirigé des attroupements contre cette libre circu- 
lation? ». La guillotine pour les adversai- 
res de la concurrence libre et non faussée ? 
La nouvelle ravit les détenteurs de den- 
rées alimentaires, qui s’empressent d’ac- 
caparer la marchandise pour tirer profit 
de la pénurie. 


Les marchés à la lanterne 


Exaspéré, le petit peuple prend alors les 
choses en main. En février 1793, les délé- 
gués des quarante-huit sections de Paris 
viennent tirer les oreilles à leurs députés : 
« Nous regrettons qu’un de vos membres, rangé 
du côté des prétendus philosophes, se soit écrié 
qu’il était affligeant pour la liberté de voir arra- 
cher les grains aux cultivateurs. |...] On vous 
a dit qu’une bonne loi sur les subsistances est 
impossible. C'est donc à dire qu'il est impos- 
sible de régir les États quand les tyrans sont 
abattus. [...] Non, une bonne loi n'est pas 
impossible ; nous venons vous la proposer®. » 
Leur remède : dix ans de prison pour les 
spéculateurs, la mort en cas de récidive et 
un tarif plafond pour le blé. 
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Cette proposition effarouche l’Assem- 
blée. Tandis que les Girondins, soucieux 
de plaire à la bourgeoisie, poussent des 
cris d'horreur, les Montagnards se grat- 
tent la perruque, embarrassés : hostiles 
par principe à une réglementation de 
l’économie, ils ont cependant besoin de 
l'appui du petit peuple, plus réceptif aux 
discours des Enragés qu’aux sermons bal- 
laduriens sur l'équilibre « naturel » de l’of- 
fre et de la demande. Robespierre et ses 
amis, qui cherchent un moyen d’affaiblir 


la Gironde et de consolider la Révolution 
(mise en difficulté par le soulèvement en 
Vendée, les revers militaires et les trahi- 
sons de généraux), finissent par se rallier 
à l’idée d’une taxation. Le 4 mai 1793, ils 
font adopter le « premier maximum », une 
loi qui confie aux départements le soin de 
fixer le prix des grains. 


Mais cette demi-mesure est un fiasco. 
Les inégalités de prix entre départements 
nourrissent une nouvelle spirale spé- 
culative qui étrangle les régions les plus 
vulnérables. À quoi s’ajoute le fait que 


les directoires départementaux, enclins 
à ménager leurs notables, rechignent à 
appliquer la loi. 

La colère populaire redouble contre les 
« accapareurs ». En juillet 1793, le journal 
Les Révolutions de Paris tonne : « La liberté, 
la propriété donnent-elles le droit de m'assas- 
siner ? Or quelle différence mettez-vous entre 
celui qui m'arrache la vie et celui qui m'arrache 
les moyens d'existence ?* » 


Craignant de voir la Révolution leur 
échapper, les Montagnards cèdent en 





partie aux revendications populaires 
en légiférant à tour de bras. Le 26 juillet 
1793, ils votent une loi prévoyant la peine 
de mort pour le crime d’accaparement 
(la détention de stocks clandestins). Le 
11 septembre, ils unifient le prix du grain 
à l’échelle nationale. Le 29, ils instaurent 
le « maximum général » des prix, mais 
aussi celui des salaires (une exigence de 
la bourgeoisie). Ces maxima sont calqués 
sur ceux de 1790, majorés respectivement 
d’un tiers et d’une moitié. Le 27 octo- 
bre, enfin, ils créent une commission des 


subsistances chargée d’élaborer un tarif 
général afin d’éviter la spéculation et de 
résorber les conflits nés de l’écart des prix 
entre régions. 


« Foutu, le maximum ! » 

Deux siècles plus tard, l'historien François 
Furet, décédé en 1997 à la suite d’une 
partie de tennis avec Alain Minc, verra 
dans cet effort de régulation un « disposi- 
tif absurde » contraire à la « rationalité éco- 
nomique »; il l’accusera d’être source de 
chaos et « à l’origine d’une administration 
largement inefficace, chère et tyrannique », tout 
en admettant du bout des lèvres que « /a 
volonté et la réquisition parviennent à nour- 
rir les armées ». Comme toujours, Furet 
mentait. Même les manuels universitaires 
les plus récents (pourtant très éloignés des 
manifestes des Enragés) enterrent défini- 
tivement ses élucubrations : le dirigisme 
« assure indiscutablement la survie du pays 
dans l'effort de guerre »; « la Terreur écono- 
mique, fondée sur l'application du maximum 
et sur les réquisitions, [se révèle] vitale tout à 
la fois pour l'effort de guerre et pour la survie 
des plus humbles’ », cette dernière n’ayant 
jamais occupé dans la vie de Furet plus 
de place qu’un cure-dents après la dégus- 
tation d’un homard à la presse chez Le 
Divellec. 


Le système se heurte cependant à la fraude, 
aux manœuvres des paysans aisés et à la 
désorganisation des échanges. De nou- 
veau, la disette s’installe. « Foutu, le maxi- 
mum ! » crient les ouvriers parisiens venus 
applaudir l’exécution de Robespierre, 
le 10 thermidor (28 juillet 1794). Pour 
autant, l’abrogation de la législation mon- 
tagnarde ne leur profitera pas. Régalant 
la bourgeoisie nouvelle, la liberté rendue 
aux accapareurs trouvera son aboutisse- 
ment logique deux siècles plus tard dans 
la célébration de la « dure et juste loi des 


marchés financiers ». 





1 Cité par Florin Aftalion, L'Économie de la 
Révolution française, Les Belles Lettres, 2007, 
p.315. 

2 Collection complète des lois, décrets, ordonnan- 
ces, règlements et avis du Conseil d'État, tome V, 
À. Guyot, 1825, p. 90. 

3 Cité par Albert Mathiez, La Vie chère et le mouve- 
ment social sous la Terreur, Payot, 1927, p. 140. 


4 Cité par Florin Aftalion, op. cit. p. 331. 

5 François Furet et Mona Ozouf (dir.), Dictionnaire 
critique de la Révolution française, Flammarion, 
1992. 

6 Jean-Clément Martin, La Révolution française, 
1789-1799, une histoire sociopolitique, Belin, 2004, 
p- 189. 


7 Michel Biard et Pascal Dupuy, La Révolution 
française. Dynamiques, influences, débats, 1787-1804, 
A. Colin, 2004, p. 103. 


8 Le Monde, 17.9.98. 
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DÉCOHPLEXES? (FANARD) 


LE PROCES. 


Gardes, faites entrer l’accusé ! 


Le président: Accusé, levez-vous! Jean- 
Michel Aphatie, la Cour était impatiente de 
vous recevoir car, à lire votre dossier d’ins- 
truction, vous seriez le précipité de tous les 
travers du Parti de la presse et de l’argent 
(PPA). Après vos premières armes au PS, 
puis à Politis et au Monde, vous bifurquez 
vers la radio. 

L'accusé [L'interrompt.] : J'ai vite compris 
que ma voix aux sonorités basques était 
plus facile à distinguer que mon style, ma 
plume. 


L'accusé : Non, mais j'avais 
été séduit par la perspicacité de 
Dassault, que boycottaientlestenants 
du « politiquement correct ». 


Le président: Je cite votre conclu- 

sion: « En fait, Serge Dassault écrit ce 
que beaucoup de gens pensent. On voit bien 
qu'en quelques années la France a liquidé 
ses vieux démons idéologiques. » 

Le procureur: L'accusé se targue 
d’apolitisme et se vante de toujours 
voter blanc, mais il ne laisse aucun 
doute sur ses opinions thatchériennes. 

Le 6 septembre 2001, sur France Inter, 
il exige l’incarcération en masse des 
enfants: « /!y a deux faiblesses dans le dispo- 
sitif actuel. La première, c'est la législation sur 
les mineurs, qui ne permet pas aux juges de. 
eh ben d'emprisonner parfois des jeunes quand 
ils le méritent. » Etil s’apitoie sur le sort des 
« policiers qui se découragent quand ils voient, deux ou 
trois jours après les avoir arrêtés, des mineurs dans les 
rues ». Sur ces deux points, Sarkozy et Dati l’ont 
écouté. 
La défense : L'accusation cherche à présenter 
mon client comme un propagandiste de droite. 
Or il a souvent marqué son indépendance. 


Le président: Il est exact qu'entre 2003 et 
2006 l’accusé a repris ses distances avec l’Ély- 
sée. Au moment de la guerre d’Irak, il s’est même 
indigné : « Jacques Chirac parle des “autorités actuel- 
les d'occupation”. C’est extrêmement blessant pour les 
Anglo-américains. De la même façon, parler de “crime 
contre l'humanité”, c'est leur faire porter une respon- 
sabilité très lourde. C'est assez agressif vis-à-vis des 
Américains. » 


Le procureur: … 
réactionnaire ! 

La défense [Offusqué.] : Mais enfin !Le 
choix de France Inter, de Jean-Luc 
Hees… 


pesante et 









L’accusé [Interrompt à nouveau.]: 
Jean-Luc, que je lis de temps en temps 
dans Charlie Hebdo [Accroupi dans la salle 
aux pieds de BHL, Philippe Val envoie des 
bisous à l’accusé.], m’a qualifié de « summum de 
l’impertinence »! 

La défense [Reprend.]: .… le choix de France 
Inter, donc, signalait aux auditeurs que c’en 
serait fini du parisianisme ! 

Le procureur [En ricanant.]: En somme, Hees 
a transformé Aphatie en Rachida Dati des ondes. 
Il a choisi une sonorité issue de la diversité. 


Le président [Reprend, imperturbable, la 
lecture de l’acte d’accusation.] : Vous demeurez 
quelques années à France Inter, où vous rédi- 
gez une chronique politique et une critique des 
livres. 

Le procureur : « Rédiger » et « critique », c’est 
beaucoup dire ! Le 20 octobre 2001, l’accusé 
chronique un livre de BHL: « Un homme coura- 
geux, l’un des rares intellectuels français qui aient une 
approche directe, une vision concrète de la guerre. Il y a 
du souffle dans l'écriture de BHL, des récits prenants… 
du vrai beau reportage... » Et ce critique à la plume 
acérée ajouta qu’il avait déniché dans l’opus béa- 
chélien [Il pouffe avant d’articuler chacune des 


La défense : Pour pouvoir demeurer imperti- 
nent, mon client est d’ailleurs parti vers RTL. Et, 
trois ans plus tard, il a complété ses revenus. 
Le procureur: ..… grassouillets! 


La défense : Pas plus grassouillets que 
Demorand... [Il se corrige.] .… que ceux de 


syllabes qui suivent.] « des réflexions sur la guerre, Demorand. [Il reprend.] … ses revenus grâce 
son esthétique, sa cruauté, la fascination qu'elle peut à Canal Plus. Plus de privé, plus d’argent: plus 
exercer, la folie qu'elle suscite chez les hommes, la déme- de liberté! 


sure, le mal... » On dirait une copie de collège 
rédigée par un gamin de 12 ans. 

Le président [Facétieux.] : Ou un éditorial de 
Laurent Joffrin… 

L'accusé [Qui n’a pas compris qu’on vient 
de le comparer au « journaliste le plus bête de 
France ».]: J'avais conclu cette chronique par: 
« BHL représente la figure typique en France de l’intel- 
lectuel qui cherche à éclairer ses contemporains. » 


La défense: Voyons, Monsieur le Président, 
ces critiques de livres, diffusées à 7 h 25 le samedi, 
quand les décideurs dorment ou jouent au tennis, 
ne faisaient de tort à personne ! 


Le président: La liberté de vanter le privé ? On 
lit en effet sur le blog de l’accusé, le 7 septembre 
2006: « Bien sûr, il est a priori malsain que des grou- 
pes industriels qui vivent de commandes publiques pos- 
sèdent aussi des médias. Faut-il l’interdire par la loi ? 
Ce serait crétin. Peut-on dire par ailleurs, comme le 
fait François Bayrou, que les groupes Bouygues (TF1), 
Dassault (Le Figaro), Lagardère (Paris Match, 
Europe 1) faussent la compétition démocratique ? La 
pensée est un peu primaire. » 

L'accusé : Et alors ? [Dans la salle, Étienne 
Mougeotte applaudit.] 

Le président: Et alors ? « Bouygues, Dassault 
Lagardère » : pourquoi n’avez-vous mentionné 
aucun de vos deux employeurs, Bertelsmann 
(RTL) et Vivendi (Canal Plus) ? 

L'accusé : Pardi, parce que... ce sont mes 
employeurs! 


Prochain 
Plan B le 
Gfévrie 


Le procureur: Surtout pas aux auteurs valeu- 
reux.…. Le 30 juin 2001, l'accusé choisit donc de 
saluer Serge Dassault, auteur de Un projet pour 
la France. 

Le président [À l’accusé.]: Vouliez-vous vous 
réserver la possibilité de faire un jour des piges 
au Figaro? 
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Le procureur : Et, comme par hasard, vous en 
prenant à la critique radicale des médias incarnée 


seen-fichel 
phette 


notamment par PLPL puis par Le Plan B, vous 
avez écrit sur votre blog à propos de Bourdieu : 
« Son sectarisme fait peur, ce totalitarisme qui rap- 
pelle que des systèmes politiques se sont construits, dans 
un passé pas si lointain, sur ce type d’attitudes politi- 
ques. » [Narquois.] Vous pensiez au nazisme, je 
présume ? 

La défense: Vous perdez votre temps en 
essayant de donner de mon client l’image d’un 
niais réactionnaire. Alain Duhamel, qui le pré- 
cède à l’antenne de RTL, a écrit de lui dans Le 
Point: « Sa vivacité, son naturel, son esprit de contra- 
diction irrépressible, son accent basque bien sûr, tout 
cela lui compose un personnage à la fois atypique et 
authentique, exigeant aussi. » 

Le procureur : Hasard des hasards, peu après 
Aphatie a roucoulé : « Je voudrais, Alain, me faire 
le porte-parole de ceux qui fabriquent tous les jours 
cette belle radio qu'est RTL, pour saluer votre honné- 
teté intellectuelle, votre rigueur journalistique, et votre 
élégance. » 

L'accusé: Si Alain m’a complimenté dans Le 
Point, c’est qu’il avait encore à l'esprit mon coup 
d’éclat face à François Chérèque… 

Le président [Perplexe, consulte son dossier, 
interroge du regard l'avocat, lequel a l’air surpris 
lui aussi.] : Quel coup d’éclat ? 

L’accusé [Très fanfaron.]: Le 29 août 2006, 
je le houspille : « Vous aimez Johnny Hallyday, 
François Chérèque ? » I] me répond: « Oui, mais. 
Je l'aime bien, bien évidemment. » Et, là, je luisors 
ma botte secrète : «/ohnny Hallyday vient d'adhérer 
à l'UMP! » [L'accusé est épanouï ; son avocat se 
gratte la tête, navré.] 

Le président: Votre appui à la droite et au 
Medef s’expliquerait surtout par votre passion 
pour le « bouclier fiscal ». Bien qu’obsédé par les 
déficits et par la dette, vous avez écrit le 17 janvier 
2007: « L'impôt sur la fortune relève de la crétinerie 
politique la plus absolue. Il faudrait prendre conscience 
de ce qu’il dit de nous qui vivons ensemble en France, 
de la forme de jalousie qu'il révèle par rapport à ceux 
qui accèdent à l’aisance, ce qui n’est pas un crime, un 
péché ou une faute, maïs au contraire source d'espoir et 
sentiment de récompense après une vie de travail. Tiens, 
on le supprimerait l'ISF, je ne pleurerais pas. » 

Le procureur: Presque au même moment, 
l'accusé peste pourtant contre certains projets de 
la gauche : « Augmentation des petites retraites, baisse 
de la TVA, revalorisation des bas salaires, conditionne- 
ment des aides publiques aux entreprises à des hausses 
de salaires négociées : procéder à cela reviendrait à creu- 
ser encore le trou dans lequel s’enfoncent nos finances 
publiques. » En somme, il faudrait réduire les 
impôts des riches et les salaires des pauvres. 


Le président [Pressé d’en finir.]: Selon une 
dépêche de l'AFP du 31 octobre 2008, Christine 
Albanel, ministre de l’Information, a remis à 
Arlette Chabot et à Jean-Michel Aphatie le prix 
Dorgelès des écrivains combattants. [L'accusé est 
exécuté sur-le-champ.] 

L’accusé [Qui a toujours le dernier mot.] : Ce 
matin, je recevais Jean-Michel Aphatie, journa- 
liste sarkozyste et héros de la Liberté qui vient 
d’être abattu par les rouges [Il meurt.] 





